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			LIVRE Ier : 
LOUIS XI ET LE COMTE DE WARWICK 
(1461-1483)


			CHAPITRE 1er


			Louis XI et la Normandie. — Requête de la noblesse. — Pierre de Brézé. — Prise du château de Montorgueil. — Jean Carbonel. — Requête des moines de l’abbaye du Vœu. — Réponse du roi. — Nominations en Normandie. — Vote des États généraux. — La Recherche de Montfaut. — Division administrative du Cotentin. — Louis XI au Mont-Saint-Michel. — 1461-1462.


			Lorsqu’il n’était encore que le dauphin, Louis XI disait souvent à ses familiers que, de toutes les provinces de France, celle qu’il aimait le mieux était la Normandie (1).


			Il l’aimait tant, en effet, que, peu de temps après la journée de Formigny, il l’avait demandée, non à celui qui venait de la recouvrer, mais aux évêques et aux nobles, dont il espérait la complicité et la trahison (2). N’ayant pu l’obtenir, il craignait qu’un autre, s’il en était le maître, ne s’en servît plus tard contre lui, comme il se proposait alors de s’en servir contre son père. Devenu roi, l’une de ses premières préoccupations fut donc de la garder pour lui seul.


			Le nouveau monarque rapportait, de son exil volontaire, des idées très arrêtées, des défiances profondes et des rancunes vivaces, qui s’appuyaient sur une appréciation assez exacte, quoique souvent trop absolue, de l’état politique et social des diverses parties du pays. En réalité, il n’appartenait, ni par ses qualités ni par ses défauts, au moyen âge, qui avait fini avec Charles VII. Il était le premier roi de l’ère moderne. À ce titre, ce qu’il redoutait le plus était le démembrement de la monarchie par la reconstitution des grands fiefs. Il voulait, en particulier, éviter à tout prix le rétablissement du duché de Normandie, que son jeune frère avait été sur le point de recevoir en apanage (3). Il avait suivi, avec une trop constante et trop intelligente attention, les événements du dernier règne pour n’avoir pas connu et avoir pardonné le rôle important que l’aristocratie normande y avait joué. Il n’ignorait pas davantage quels étaient les désirs et les espérances de la province. 


			« Et a toujours bien semblé aux Normans, écrivait Philippe de Commines, et faict encore, que si grant duché comme la leur requiert bien un duc : et à dire la vérité, elle est de grant estime et se y liève de grans deniers » (4).


			La première requête, qui fut adressée au roi, n’était pas de nature à dissiper les soupçons que ces prétentions devaient inspirer à son esprit déjà si fortement prévenu. Un grand nombre de nobles et de prélats, parmi lesquels était le futur et peu impartial historien du règne, l’évêque de Lisieux, Thomas Basin (5), se rendirent à Paris et y attendirent le souverain, qui y fit son entrée le 31 août 1461. Ils lui réclamèrent solennellement la reconnaissance et l’exécution de la Chartre aux Normans, et, comme conséquence, la diminution des impôts. Le roi fut gracieux envers tous. Il répondit à tous par de belles paroles. Il protesta de son intention de supprimer la gabelle du sel, le quart denier sur les boissons, le vingtième denier sur les denrées, etc. Aucune promesse ne lui coûta. Il ne recula devant aucun sacrifice.


			On évaluait à plus de 400.000 livres les sommes levées dans la province, sans compter les produits du domaine. Si l’on s’en rapporte à Commines, ces sommes atteignirent parfois 950.000 livres ; « aucuns disent plus » (6). Louis XI les évaluait lui-même au tiers de ce qui était payé par le royaume entier (7). Il laissa généreusement aux États généraux, qui devaient s’assembler, le soin de régler les finances.


			Les gens prudents n’accueillirent ces heureux débuts qu’avec une grande réserve. Ils savaient ce qu’il fallait penser de la générosité de l’hôte du duc de Bourgogne. Dès avant son arrivée à Paris, il avait destitué de nombreux fonctionnaires : les uns, par l’unique motif qu’ils avaient servi son père ; les autres, parce qu’ils avaient « dit et proféré plusieurs paroles mal sonnants du Roy et de sa Majesté » (8).


			Dans le Cotentin, le grand bailli, Oudet d’Aydie, sieur de Lescun, que nous verrons bientôt revenir en faveur, fut immédiatement révoqué (9). Son successeur fut Jehan, baron du Pont et de Rostrenen (10).


			Le grand sénéchal fut aussi l’un des premiers frappés. Pierre de Brézé, comte de Maulevrier, appartenait par sa mère à la famille de Carbonel, l’une des plus anciennes de la Basse-Normandie (11). Un édit de bannissement l’avait contraint de fuir, en toute hâte, et de chercher, chez ses parents ou ses amis, un asile qu’ils ne lui donnaient qu’en s’exposant à des peines sévères (12). Un agent, nommé Labarde, avait été mis à sa recherche et rendait compte au roi, dans une lettre datée de Pont-de-l’Arche, le 19 novembre 1461 (13), des renseignements qu’il avait recueillis et des démarches qu’il avait faites pour amener l’arrestation du proscrit.


			Le sénéchal n’avait séjourné qu’un ou deux jours à Rouen ; de là, il était allé on ne savait précisément de quel côté ; mais on avait, par précaution, mis sous les verroux Le Bouteiller et Antoine de Champanon, qui étaient de ses amis et qu’on pouvait soupçonner de vouloir « le céler ». On croyait, toutefois, qu’il s’était réfugié, pendant quelque temps, « en la terre du Patriarche, environ Bayeux », c’est-à-dire à Neuilly-l’Évêque (14) et qu’il était ensuite revenu dans ses bois de Mauny, où le Patriarche était venu, « en habit dissimulé, parler à lui ». En ce qui concernait les événements d’Angleterre, un autre agent, désigné sous le nom de maître Guy, avait rapporté que Jean Carbonel, parent du sénéchal, « savoit tout entièrement comment il en alloit » ; et que le sénéchal était instruit, par M. de Chaumont et M. de Ressigny, de ce qui se faisait chez le roi. À cette lettre, que nous venons d’analyser, était jointe une liste de plusieurs noms de personnes qui étaient à surveiller.


			Pierre de Brézé, après avoir échappé, pendant quelques mois, aux recherches dont il était l’objet, fut arrêté à Paris, vers la fin de 1461, et enfermé dans le château de Loches (15). Il y resta peu de temps ; il fut envoyé, nous dirions aujourd’hui interné, à Nogent-le-Roi, et ne recouvra sa liberté qu’au mois de mars suivant, et sous la double condition qu’il irait en Sicile servir le duc d’Anjou, et qu’il marierait son fils, Jacques, à Charlotte de France, fille naturelle de Charles VII et d’Agnès Sorel (16).


			Le sénéchal exerçait sa charge depuis l’année 1450, et s’était concilié, par sa bonne administration, de nombreuses sympathies dans la province. Il tenait en sa main toute la noblesse et tous les ports du Cotentin ; et il avait en Angleterre, nous venons de le voir, des intelligences qui le mettaient au courant de ce qui s’y passait. Il était le neveu de Régnier, roi de Sicile et duc d’Anjou, et, par conséquent, le cousin-germain de la reine d’Angleterre, Marguerite (17). De plus, il paraissait avoir vécu dans la familiarité de Charles d’Orléans, le poëte qui avait réuni, dans son château de Blois, une petite colonie littéraire, dont le grand sénéchal n’était pas le membre le moins actif et le moins illustre (18). On prétendait encore que la rancune royale remontait à plus de douze ans, et avait été motivée par de prétendues malversations dont on avait, sans succès, accusé de Brézé pendant le siège du Mans, en 1448 (19). On disait, enfin, que, deux ans auparavant, on avait tenté de l’assassiner, parce que, d’accord avec Agnès Sorel, il s’efforçait de tirer le roi de son apathie (20).


			Mais, à ces griefs, était venu s’en ajouter un autre plus positif, plus récent, et qui montre comment le roi, si prompt à croire aux traîtres, pouvait alors attribuer au proscrit le projet « d’assembler ses gens », et de soulever la Basse-Normandie. Les chroniqueurs n’ont point mentionné ce détail (21). Nous sommes obligé, pour le faire connaître, de remonter à deux années en arrière.


			En 1460, nous l’avons dit dans notre précédent volume (22), le gouvernement des îles du Cotentin avait été rendu à un personnage, nommé Jean Nenfan ou Lenfant, qui, investi une première fois de cette fonction, en 1453, l’avait, à plusieurs reprises, perdue et retrouvée, suivant les vicissitudes de la guerre civile. En même temps, Henri VI, ou plutôt son conseil, avait donné l’ordre de mettre les châteaux de l’archipel en bon état de défense, et avait remplacé la plupart des fonctionnaires, soupçonnés d’être partisans de la maison d’York, par des serviteurs dévoués à la maison de Lancastre.


			À ce moment, la fortune des deux factions était plus changeante que jamais. Les vainqueurs de la veille étaient les vaincus du lendemain. La reine Marguerite, avec une énergie que rien n’abattait et qui ne reculait devant rien, tenta de reprendre l’empire de la mer au comte de Warwick, en lui enlevant Calais. Elle n’y put réussir. Le comte parvint, au contraire, à s’emparer de la flotte rassemblée à Sandwich par le duc de Somerset, pendant que le duc d’York se tenait en Irlande, prêt à profiter des événements (23).


			Dans ces conjonctures, la possession des îles avait une grande importance : soit pour suivre les mouvements de la flotte ennemie, soit pour ménager une retraite, en cas de revers. Or, cette possession était sérieusement menacée. Elle l’était d’autant plus, que le capitaine de Jersey était très suspect au parti que l’insurrection du comté de Kent et la bataille de Northampton (19 juillet 1460) avaient rendu victorieux, à son tour, et qui, quelques mois plus tard, après diverses alternatives, avait été définitivement vainqueur à Towton (24) (mars 1461).


			Le roi de France, Charles VII, gardait toujours ses sympathies à l’infortuné Henri VI ; mais, jusque-là, les secours qu’il lui avait envoyés avaient été peu efficaces. Il se contenta alors de laisser le grand sénéchal de Normandie entreprendre, à son propre compte, une nouvelle aventure.


			Des négociations, qui demeurèrent fort secrètes, — nous en avons vainement cherché des traces dans les documents contemporains, — furent nouées entre le château de Montorgueil et les agents de Pierre de Brézé. La reine, Warburton l’affirme (25), n’y resta pas étrangère.


			D’après les Chroniques des îles, un gentilhomme de Normandie, nommé Surdeval, averti de la négligence du capitaine Nenfan, aurait, « en l’an de grâce 1460, sur la fin du règne de Henri VI, et, par le commandement du comte de Maulevrier, aussi du pays de Normandie », surpris le guet, pendant la nuit, et se serait emparé du château.


			Une autre version, consignée dans une chronique latine manuscrite des seigneurs de Saint-Ouen, citée par le rév. Édouard Durell (26), renferme des détails auxquels se mêlent des erreurs assez grossières.


			« En 1461, lisons-nous, le château de l’île de Jersey fut pris par un certain capitaine du roi de France, nommé Floquet, qui l’avait, dit-on, acheté des frères Guillet, Raoul, Guy et Jean de Saint-Martin, qui étaient alors en très-grande faveur auprès de Jean Nenfan, en ce moment capitaine de l’île et du dit château. Et ce château fut pris pour le compte, — ad usum, — du seigneur Pierre de Brézé, comte de Maulevrier et de Brissac, lequel, empêché par l’expédition de Montlhéry (27), donna le commandement au seigneur de Sourdeval, Jean de Carbonel, seigneur de Cerisy (lisez Canisy) et de Sourdeval, son gendre » (28).


			La différence de date, qui existe entre les deux versions, nous semble facile à expliquer et peut, aussi, servir à déterminer, d’une manière moins vague, l’époque de l’événement. On devra lire 1460 ou 1461, suivant que l’on adoptera l’ancien ou le nouveau style. La prise de Montorgueil se placera donc, avec une grande vraisemblance, au printemps de 1461, c’est-à-dire après Pâques, qui, cette année, tombait le 5 avril, quelques semaines après la bataille de Towton (29 mars). Ajoutons que ce fut à ce moment que Charles VII eut le dessein de secourir Henri IV, et qu’il réunit, dans ce but, plusieurs navires à l’embouchure de la Seine.


			L’expédition du grand sénéchal ne fut peut-être qu’une exécution partielle et détournée du projet abandonné ; elle eut, d’ailleurs, un caractère exclusivement normand, comme la tentative faite, en 1457, sur les côtes anglaises, et fut dirigée par les mêmes personnages. Nous retrouvons, parmi ces derniers, le fameux capitaine Floquet, qui n’est autre que Robert de Floques, bailli d’Évreux, et Jean Carbonel, capitaine de cent hommes d’armes, qui portait la bannière de Pierre de Brézé à l’attaque exécutée contre Sandwich (29).


			L’accusation de trahison, si nettement formulée contre les frères de Saint-Martin, auxquels appartenait le manoir de Ste-Trinité (30), fut plus tard, sous le règne d’Henri VIII, relevée, contre leurs descendants, par un gouverneur qui voulait faire prononcer, au profit de la couronne, la confiscation du domaine de la famille. La cour royale déclara cette prétention mal fondée (31).


			Du reste, la connivence du capitaine Nenfan suffit seule à expliquer la reddition du château ; de même que les relations, qui existaient entre Marguerite d’Anjou et le grand sénéchal, en expliquent la prise de possession au nom de ce dernier.


			Les assaillants ne rencontrèrent pas de résistance, si ce n’est, d’après Les Chroniques des Îles (32), dans les six paroisses de l’ouest : Saint-Ouen, Saint-Pierre, Saint-Brelade, Saint-Laurent, Saint-Jean et Sainte-Marie. Philippe de Carteret se mit à la tête du parti patriote et défendit énergiquement le sol normand contre les aventuriers, qui le traitaient en pays conquis et comme ils l’eussent fait de l’Angleterre. « Ils prirent le seigneur de Saumaresq et plusieurs autres gens de bien de l’environ dudit château, auxquels ils firent moult de maux tant à leurs corps qu’à leurs biens ».


			Sourdeval et Floquet ne se contentèrent pas de dépouiller « les gens de bien », ils s’attaquèrent aussi au clergé. Quoique le prieuré de l’Islet, l’ancienne abbaye de Saint-Hélier, fût une dépendance de l’abbaye de Cherbourg, ils confisquèrent tous ses revenus et réduisirent ses religieux à mendier leur vie.


			Les moines de Cherbourg présentèrent au nouveau roi de France, quelques mois après son avènement, une supplique dans laquelle ils exposèrent l’histoire de leurs longues adversités (33). — L’abbaye, disaient-ils, jadis établie sur l’Islet, près de Saint-Hélier, avait été, à cause des guerres, réunie, en 1184, à l’abbaye de Notre-Dame-du-Vœu, dont elle n’avait plus été que « prieuré et fillette ». Après que les îles eurent été séparées de la Normandie, les rois d’Angleterre donnèrent Jersey à des seigneurs, qui voulurent chasser les religieux et ne consentirent à les garder qu’à la condition qu’ils paieraient une redevance annuelle de 40 livres. Après la conquête de la Normandie par les Anglais, cet impôt fut supprimé par le duc de Bedford ; mais il fut bientôt rétabli et élevé à 84 livres par le duc de Glocester. Le duc de Warwick, qui succéda à ce dernier, tout en faisant plusieurs torts au prieuré, ne le persécuta pas ; et, enfin, Henri VI venait de lui rendre tous ses revenus, lorsque, récemment, l’île a été réduite à l’obéissance du roi de France. C’est donc au roi que les moines demandent justice.


			Louis XI, par des lettres-royaux datées de Tours, le 4 décembre 1461, et adressées aux baillis du Cotentin et des îles de Jersey et de Guernesey, au vicomte de Valognes et à leurs lieutenants, ordonna que les suppliants seraient remis en pleine et paisible possession de leur prieuré et des revenus qui en dépendaient. En conséquence, le 18 du même mois de décembre, Robert Josel, lieutenant du bailli du Cotentin, rendit, aux assises de Valognes, une sentence qui donna congé, aux religieux de Cherbourg, de jouir de leur prieuré de Saint-Hélier, et « mandement aux bailli et vicomte des Isles comme à tous et à chacun des sergents du Roi, de souffrir et faire jouir les dits religieux entièrement, pleinement et paisiblement de leur dit prieuré et des fruits et revenus qui à elle appartiennent » (34).


			Le roi ne se rendait pas, on le voit par les termes de ce document, un compte très-exact du caractère et de l’étendue de la conquête dont on lui attribuait le profit. Il semblait ignorer : d’une part, que c’était au nom de Pierre de Brézé qu’elle avait été entreprise ; et que, d’une autre part, Guernesey n’ayant été l’objet d’aucune tentative, n’avait pas cessé d’être aux mains de l’Angleterre.


			Et tout cas, et, surtout, en admettant que le roi se crût sérieusement maître de l’archipel normand, son mécontentement n’en dut être que plus profond de voir l’un de ses sujets acquérir ainsi, à quelques lieues des côtes normandes, une souveraineté indépendante, et qui pouvait révéler des projets d’avenir plus ambitieux encore.


			L’arrestation du grand sénéchal eut lieu, nous l’avons dit, dans le mois de décembre 1461, quelques jours seulement après la promulgation des lettres-royaux du 4 de ce même mois. — Coïncidence significative et qui donne à notre conjecture un degré de vraisemblance incontestable.


			Quelques années plus tard, les événements montrèrent que Louis XI ne s’était pas trompé sur les suites que devait avoir l’occupation de Jersey par le sire de Sourdeval.


			Pierre de Brézé fut remplacé, dans sa charge, par Jean d’Estouteville, baron de Bricquebec, qui passait pour l’homme le plus riche de France (35). Le sire de Montauban devint grand maître des eaux et forêts. La majeure partie des places furent données à l’encan (36). Mais la nomination la plus imprévue, et qui eût été inexplicable de la part de tout autre que du nouveau monarque, fut celle du duc de Bretagne aux fonctions de lieutenant-général « du pays de ça rivière de Seine, Normandie, Maine, Anjou et Touraine », qui porte la date, à Tours, du 4 janvier 1461 (37). Il est vrai que trois mois avant, en octobre 1461, le comte de Charolais avait reçu le titre de gouverneur de la Normandie, avec une pension de 30 ou 36.000 liv. tourn. (38). C’était une des premières applications de ce système de gouvernement auquel Louis XI, malgré les embarras qu’il en éprouva, fut fidèle jusqu’à la fin de sa vie, et qui fait, de la duplicité, la vertu politique par excellence.


			En Normandie, on croyait encore aux promesses du roi. La prédilection, qu’il témoignait aux gens du petit état, lui avait valu les sympathies d’une classe nombreuse que Th. Basin désigne sous le nom d’avocats séculiers, — sæculares advocati. — Suivant l’évêque historien, il y avait, dans la province, une foule de ces hommes d’affaires qui, fléau public, ne se nourrissaient que de procès et de chicanes, et absorbaient ce qui restait de la substance du peuple après le paiement des impôts (39). Tous ces affamés de bas étage espéraient que, si les réformes dont il était question se réalisaient, les juridictions spéciales en matière de finances, devant lesquelles le ministère des avocats était défendu (40), seraient supprimées, et que, dès lors, les juridictions locales ordinaires, c’est-à-dire celles des baillis et vicomtes, reprendraient leur compétence, et les avocats ressaisiraient leur influence et leurs gains.


			Les États de la province envoyèrent, à Tours, des députés, parmi lesquels était l’évêque d’Avranches, Jean Bocard. Ils obtinrent que la Normandie serait abonnée moyennant 400.000 livres tournois, qui seraient perçues par les receveurs du domaine royal et les vicomtes, et réparties de la manière suivante : 300.000 livres sur les tailles ; 25.000 livres sur les gabelles, le quart denier et l’impôt du sel ; 75.000 livres sur le quart du vin et les autres marchandises. À cette somme totale, on ajoutait, pour les frais de perception, celle de 15.569 livres qui fut réduite à 13.925 livres. Des lettres patentes, datées de Tours, le 4 janvier 1461, consacrèrent la transaction et confirmèrent tous les droits, privilèges, franchises et libertés de la Normandie (41).


			Les États eurent une grande déception. Ils avaient cru pouvoir réduire : la gabelle du sel, de moitié, et le quart denier sur les boissons, d’un huitième et, même, d’un quart, ces impôts étant les plus impopulaires dans le Cotentin ; mais il y eut, sur les tailles, un tel déficit qu’on ne put fournir la somme convenue qu’en faisant un second, puis un troisième appel aux contribuables, et que, en fin de compte, avant qu’il ne s’écoulât un long temps, ils eurent à payer le double de ce qu’ils payaient sous le défunt roi.


			Ceci amena un autre résultat. En présence du nombre croissant de nobles, qui se prétendaient exempts de l’impôt, le roi destitua tous les élus (42), et ordonna une grande enquête sur les titres de noblesse. Le général des monnaies de Normandie, Raymond de Montfaut, fut chargé de cette délicate mission ; il s’en acquitta en 1463.


			La Recherche de Montfaut, qui suscita tant de réclamations et de plaintes, qui blessa tant d’amours-propres, en dévoilant d’assez nombreuses usurpations, nous fournit, sur l’état de la noblesse normande au XVe siècle, de nombreux et utiles renseignements, quoique le but de la mesure fût beaucoup plus de servir les intérêts du fisc que de donner une sanction aux privilèges nobiliaires, dont le roi fit toujours assez peu de cas. Les évènements qui avaient pesé, pendant de si longues années, sur la contrée, y avaient profondément troublé les conditions sociales. À côté de fortunes qui s’étaient perdues, d’autres s’étaient élevées. Des familles s’étaient éteintes ; d’autres, en assez grand nombre, en achetant des fiefs, de roturières étaient devenues nobles et s’étaient affranchies de l’impôt roturier (43). Une nouvelle assiette de la taille était donc nécessaire ; elle ne pouvait être établie qu’en recherchant sur quelles personnes elle reposerait, et, par contre, quelles personnes en seraient exemptes. C’est ce que fit Raymond de Montfaut d’une façon assez rapide et assez superficielle. Le 13 février 1463 (v. s.), il arrivait à Valognes, venant de Carentan, et finissait là son enquête.


			Le Cotentin était divisé en 4 élections, qui avaient chacune un tribunal spécial « pour le fait des aides ». Chaque élection était partagée en sergenteries. Il y en avait 13 dans l’élection d’Avranches, 17 dans l’élection de Coutances, 12 dans l’élection de Carentan et 5 dans l’élection de Valognes (44).


			Le commissaire royal demandait à ceux qui se prétendaient nobles, la preuve de quatre degrés ; le plus souvent, il se contentait de remonter au bisaïeul. Ceux qui apportaient les justifications exigées étaient portés sur la liste des nobles, avec mention de leur résidence ; ceux qui étaient dans l’impuissance de le faire, étaient renvoyés pour être « assis à taille ».


			Il se trouva 429 nobles dans le Cotentin, répartis à peu près également entre les quatre élections ; il y eut 137 renvoyés. Il n’y avait que 15 nobles qui portassent le titre de chevalier ; la Recherche ne mentionne aucun autre titre nobiliaire. Le chevalier avait le droit de se faire appeler messire. C’étaient : dans l’élection d’Avranches, Jean du Homme, Guillaume de Pont-Bellenger et Guillaume de Breuilly ; dans l’élection de Coutances, Olivier de Colombières, Guillaume de Cambernon, Thomas du Bois et Jean de Fourmentière ; dans l’élection de Carentan, Richard aux Épaules, Raoul de Breuilly et Guillaume de Bricqueville ; et enfin, dans l’élection de Valognes, Guillaume du Moulin, Jean de Sottevast, Guillaume Le Tellier, Jean de Magneville et Thomas de Clamorgan (45). Nous avons rencontré déjà plusieurs de ces noms dans nos précédents volumes, et bientôt, nous les retrouverons encore dans le XVIe siècle, qui ne fut pas moins tourmenté que le siècle dont la fin approchait.


			Louis XI n’avait, d’ailleurs, qu’un médiocre souci de la noblesse. Au moment où il chargeait Montfaut de l’enquête en Normandie, il y faisait publier, par criée, qu’il anoblissait tous ceux qui « vouldroient marchander en son royaume » (46). Avant tout, il lui fallait de l’argent ; sans argent, il lui était impossible de faire face à toutes les éventualités qu’il prévoyait à l’extérieur comme à l’intérieur. À ce double point de vue, le Cotentin exigeait une attention particulière.


			Les derniers incidents de la longue guerre, dont cette partie de la province avait été le principal théâtre, n’étaient pas encore si éloignés que le souvenir n’en fût très présent, en deçà comme au delà de la mer. Trois ans à peine s’étaient écoulés depuis que le Cotentin, nous l’avons vu, avait été menacé d’une nouvelle invasion anglaise ; et le jeune Édouard IV, ou plutôt Warwick, n’avait pas oublié que Charles VII avait songé à secourir le vaincu de Towton (47). L’état où l’Angleterre était réduite, depuis le commencement de la lutte des deux maisons rivales, rendait impossible, il est vrai, une entreprise aussi considérable que celle du recouvrement de la Normandie ; mais, sans aller jusque-là, l’ennemi pouvait renouveler ses attaques contre le littoral qu’il connaissait si bien, qu’une marine mal organisée protégeait imparfaitement, et que le voisinage de la Bretagne permettait de prendre à revers. Il aurait donc été prudent d’agir avec circonspection. Or, Louis XI, cédant à l’ardeur précipitée qu’il apportait souvent dans les affaires les plus sérieuses, quitte à se dégager, sans vergogne, de ses promesses, s’était, dès le début de son règne, déclaré ouvertement en faveur de Henri de Lancastre.
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					 (1) Thom. Basin, t. II, p. 39.


				


				

					 (2) Michelet, Hist. de France, t. V, p. 343, d’après le Mémoire sur Th. Basin, par M. Quicherat.


				


				

					 (3) De Mathieu, Hist. de Louis XI, p. 119.


				


				

					 (4) Mém. de Ph. de Commines, t. I, p. 98 (édit. de Mlle Dupont). — De Mathieu, Hist. de L. XI, p. 119.


				


				

					 (5) Th. Basin, t. II, p. 31.


				


				

					 (6) Mém., t. I, p. 98. Le marc d’argent étant alors à 8 livres 15 sous ou 9 livres, il faudrait, on le voit, multiplier par 6 pour avoir la valeur nominale, abstraction faite de la valeur relative.


				


				

					 (7) Lettre de Louis XI citée par Michelet (t. VI, p. 126), d’après l’Histoire (ms.) de L. XI par Legrand. Joachim Legrand, prieur de Neuville-les-Dames, né à Saint-Lô, avait, pendant 30 ans, réuni les pièces relatives au règne de Louis XI. Tous ses mss. sont à la Bibl. nationale ; nous y avons puisé de nombreux renseignements. L’Histoire de L. XI par Duclos a été calquée sur l’Histoire inédite de l’abbé Legrand. (Notice sur Duclos, ap. coll. Michaud, 3e sér., t. X, p. 438.)


				


				

					 (8) Lettre de L. XI au sire de Montauban, amiral de France, datée d’Amboise 28 oct. 1461 (ap. dom Morice, t. III, p. 129).


				


				

					 (9) Hist. de L. XI par Duclos (ap. Œuvres complètes, t. III, p. 1806).


				


				

					 (10) Mss. Legrand, t. IX, fo 121.


				


				

					 (11) Le père du grand sénéchal, Pierre de Brézé, mort en 1427, avait épousé Clémence Carbonel, veuve de Rolland de Dinan et fille de Jean Carbonel (Hist. généal. du P. Anselme, t. VIII, p. 270).


				


				

					 (12) Th. Basin, t. II, p. 6.


				


				

					 (13) Mss. Legrand, t. IX, fo 221.


				


				

					 (14) On sait que l’évêque de Bayeux, Louis d’Harcourt, avait été nommé patriarche de Jérusalem par le pape Pie II, en 1459 ou 1460.


				


				

					 (15) G. Chastelain, p. 183 et 186. — Hist. généal., du P. Anselme, t. VIII, p. 270.


				


				

					 (16) Ce mariage eut une fin dramatique. Jacques de Brézé surprit sa femme en flagrant délit d’adultère, le 13 juin 1476, et la tua ainsi que son complice. Louis XI, qui aimait beaucoup Charlotte et comprenait peu, chez les autres, les susceptibilités maritales, poursuivit de Brézé à outrance (Chron. scand. de J. de Troys, p. 254).


				


				

					 (17) G. Chast, p. 201.


				


				

					 (18) Poésies de Ch. d’Orléans publiées par J. Marie Guichard, p. 384 et 405. Ce recueil renferme plusieurs rondels dont de Brézé est l’auteur.


				


				

					 (19) Hist. généal., t. VIII, p. 271. — Bibl. de l’École des Chartes, 2e sér., t. V, p. 342.


				


				

					 (20) Michelet, Hist. de France, t. V, p. 342.


				


				

					 (21) Nous n’avons trouvé traces de cet incident que dans l’Hist. de L. XI par Duclos, t. II, p. 296.


				


				

					 (22) Tom. II, p. 639.


				


				

					 (23) Hist. d’Angl. de Rapin Thoyras, t. IV, p. 164 et suiv.


				


				

					 (24) Hist. d’Angl., par Rapin Thoyras, t. IV, p. 164 et suiv.


				


				

					 (25) Traité sur l’hist., les lois et les coutumes de l’île de Guernesey (édit. de 831), p. 4.


				


				

					 (26) An account of the island of Jersey, p. 293, note 38.


				


				

					 (27) Nous n’avons pas besoin de rappeler que l’expédition de Montlhéry n’eut lieu qu’en 1465, et que Pierre de Brézé y fut tué.


				


				

					 (28) Nous avons dit sup. (p. 4), que c’était le père du grand sénéchal qui avait épousé une Carbonel. La femme de Pierre de Brézé était Jeanne Crespin, fille de Guillaume, seigneur du Bec-Crespin et de Mauny. — Aucune des filles du grand sénéchal n’épousa un Carbonel (P. Anselme, t. VIII, p. 271). Nous verrons plus loin que le fils aîné du seigneur de Sourdeval prenait le nom de Thieuville ou Thiéville, qui a été celui d’un évêque d’Avranches (1269-1293) et d’un évêque de Coutances (1325-1345). Sous Charles V, un Henri de Thieuville était gouverneur de Saint-Lô. (Voy. notre 2e vol.). Cette famille Carbonel, dont nous avons déjà parlé (t. II), était une des plus anciennes du Cotentin. En 1228, un Michel Carbonel ; en 1448, un Richard, un Guillaume, seigneurs de Brevans, et trois du nom de Jean, seigneurs de Vauville, de Bény et de Lestre ; en 1453, un Jean, seigneur de Nacqueville ; un Guillaume, seigneur de Sourdeval ; et enfin, en 1459, un Jean, seigneur de Cérences, sont mentionnés par de La Rocque, dans son Histoire de la maison de Harcourt (t. I, p. 113, et t. II, p. 1258). Le dernier, qui doit être le compagnon de Brézé, héritier de la seigneurie de Canisy, par le décès de sa cousine, fille unique de Guillaume, plaidait, en 1463, contre Guill. de Thiéville, fils aîné de Jean, seigneur de Grainville.


				


				

					 (29) Doc. inéd., t. II, p. 449. — Notre 2e vol., p. 642.


				


				

					 (30) De La Croix, t. III, p. 85.


				


				

					 (31) Tableaux historiques, etc., par J.-P. Atrier, p. 239. — Voy. inf., liv. II, chap. IV.


				


				

					 (32) Les Chron. des îles, p. 11. Ces chroniques, rédigées dans un but évidemment favorable à la famille de Carteret ne doivent être acceptées qu’avec une certaine réserve.


				


				

					 (33) Arch. de la Manche. — Invent. somm., série H, no 2307.


				


				

					 (34) Arch. de la Manche. — Invent. somm., s. H, no 2307. La collation de cette pièce avec l’original porte la date du 20 déc. 1461. — En 1462 les religieux de Cherbourg passèrent leurs aveux au roi. — Dans l’énumération qu’ils y faisaient de leurs prieurés, figurait l’ancienne abbaye de Saint-Hélier, mais ils déclaraient qu’ils ne touchaient aucun des revenus de leurs propriétés situées dans les îles ou en Angleterre. — (Arch. de la Manche, no 1987 de l’Invent. somm., sér. H).


				


				

					 (35) G. Chastelain (édit. du Panth. litt.), p. 337.


				


				

					 (36) Th. Basin, liv. II, chap. VI.


				


				

					 (37) Mém. pour servir de preuves à l’Hist. de Bretagne, par dom Morice, t. II, p. 1763. — Mss. Legrand, t. X, fo 1. Cette nomination n’était faite que pour une durée de 8 mois.


				


				

					 (38) G. Chastel., p. 186. — Th. Basin, t. II, p. 68.


				


				

					 (39) … qui totam populi substantiam, quæ censibus et tributis publicis potest superesse, dolis et calumniis suis exhauriunt et exsugunt (t. II, p. 32). L’auteur revient encore sur ce sujet dans son Apologia, lib. II, cap. X (ap. tom. III, p. 386). Il a conçu des avocats normands une haine profonde, et comme dernier trait du tableau qu’il en fait, il dit que ces hommes ont pris une telle influence qu’on voit des nobles les accepter pour gendres, quoiqu’ils ne soient que des plébéiens et des campagnards, — plebeii et rusticani.


				


				

					 (40) Lettres patentes du 20 mars 1451.


				


				

					 (41) Ord. du Louvre, t. XV, p. 302. — La Normandie pays d’États, par D. Lenoir, p. 110 et 112.


				


				

					 (42) Lettres patentes du 6 août 1462.


				


				

					 (43) On comptait, dans la seule vicomté de Valognes, quarante-cinq de ces familles qui furent taxées au droit de franc-fief en 1471, 1472 et 1473. (Recherche de Montfaut). « Ne réfléchissant pas, dit le président La Barre (Nouv. formulaire des Esleuz, p. 66), que pour vivre noblement, il faut au moins 1.000 escus de rente ».


				


				

					 (44) En 1525, Mortain détaché d’Avranches forma une élection nouvelle. (Le nouveau formulaire des Esleuz par le président La Barre, p. 66).


				


				

					 (45) La recherche de Monfaut, on le voit, ne s’appliquait pas aux titres féodaux proprement dits, mais uniquement aux titres personnels ; les premiers s’appuyant sur la propriété même, n’avaient pas besoin d’être vérifiés. — D’ancienneté il y avait, dans la partie de la Normandie qui s’étend entre « Seine et le Mont-Saint-Michel et Couesnon » :


					3 Comtés : Évreux, Alençon et Mortain ;


					3 Vicomtés : Beaumont, Breteuil et Saint-Sauveur ;


					3 Barons bannerets : Briquebec, Varanguebec et Montgommery ;


					4 Vavasseurs : Harcourt, Hambie, La Roche-Tesson et Le Mollay-Bacon ;


					3 Barons : Ferrières, Le Hommet et Saint-Pair ;


					4 Bacheliers : Crépon, Tilly, La Ferté et Hotot ;


					3 Chevaliers : Carbonel, Hellenvilliers et Mallemains.


					Sous Louis XI, « les gens tenus de garnir et faire comparence à l’Échiquier étaient : »


					Pour le clergé : les évêques de Coutances et d’Avranches, les abbés du Mont-Saint-Michel, Hambie, Mont-Morel, La Luzerne, Montebourg, Lessay, Blanchelande, Notre-Dame-du-Vœu, Saint-Sauveur-le-Vicomte et Savigny, et les prieurs de Saint-Fromond, Bohon et Mortain.


					Pour la noblesse : le comte de Mortain (est le roi). Le vicomte de Saint-Sauveur et Néhou, et les barons de la Luthumière, Saint-Pair-le-Servan, Le Hommet, La Haie-du-Puits, Varenguebec, Bricquebec, Moion, Les Biars, Marigny et Reuilly et Hambie.


					Les officiers de l’ordre judiciaire, qui devaient se présenter au service de l’Échiquier, étaient : le bailli du Cotentin ; les vicomtes de Coutances, d’Avranches, de Valognes et de Carentan ; le bailli de Mortain ; le lieutenant de l’amiral ; les avocat et procureur du roi ; le lieutenant du maître des eaux et forêts et les verdiers de Valognes, Cherbourg, Gavray, Lithehaire et La Lande-Pourie. (Hist. de la maison de Harcourt, t. III, pass.)


				


				

					 (46) G. Chastelain, p. 219.


				


				

					 (47) Voy. notre 2e vol.


				


			


		


	

		

			CHAPITRE II


			Expédition de P. de Brézé en Écosse. — Les ports du Cotentin menacés. — Louis XI au Mont-Saint-Michel. — P. de Brézé à Jersey. — Philippe de Carteret. — Assises de Montorgueil. — Ordonnance du seigneur des îles. — Traité de paix entre Louis XI et Warwick. — 1462-1464.


			Lorsqu’au mois de mars 1462, Pierre de Brézé fut rendu à la liberté, le roi n’exigea pas qu’il s’en allât en Sicile ; il voulut l’envoyer ailleurs et s’en servir d’une manière plus utile. Il avait été informé, au mois de décembre précédent, que le frère du comte de Somerset. « maistre Roos » (48), ainsi que l’appelle Chastelain, était venu à Nogent-le-Roi, « se conseiller » avec le prisonnier qu’il regardait comme « l’un des plus vaillants et sages chevaliers du monde » (49). Le comte de Charelais qui, à ce moment, venait de Tours (11 déc. 1461) (50), avait été présent à l’entretien.


			Le 28 juin 1462, un traité fut conclu avec Marguerite d’Anjou. Louis XI lui prêtait, dit-on, 20.000 livres, en recevant Calais en garantie, — garantie plus qu’éventuelle, il est vrai, — et lui fournissait 800 combattants (51). D’après Thomas Basin (52), il ne lui donnait ni un homme, ni un navire, ni un écu ; mais il lui donnait Pierre de Brézé comme chef de l’entreprise qui devait être faite en Écosse. Le roi n’avait pas trouvé de plus sûr moyen de se débarrasser de l’ancien grand sénéchal. De l’aveu de tous, c’était « l’exposer à un dangier mortellement estroit et difficile et l’envoyer ainsi que Peleus (Pélias), Jason à Colchos » (53).


			Comme corollaire du traité, il intervint une ordonnance royale qui proscrivit rigoureusement tout trafic avec les Anglais (54).


			Le gouvernement d’Édouard d’York, instruit de ce qui avait été préparé à Nogent-le-Roi, et sans attendre ce dernier acte d’hostilité manifeste, avait pris les précautions que la situation commandait.


			Le 20 mai précédent (1462), le comte de Warwick avait été chargé de « garder la mer » (55).


			Le 30 juillet, Guillaume, comte de Kent, fut nommé amiral de la flotte qui allait partir « pour combattre les ennemis » (56). Le comte d’Essex et les lords Audley et Clinton commandèrent, sous lui, les vingt vaisseaux qui furent armés et envoyés, avec 10 ou 12.000 hommes, sur les côtes de France. L’île de Ré et la ville du Conquet furent pillées ; les ports du Cotentin furent menacés (57), et, au mois d’août, il y eut une descente des Anglais à Bayonne (58).


			Il s’est élevé, nous devons le dire ici, quelques doutes sur l’importance de cette expédition, telle que devrait la faire supposer le nombre des vaisseaux et des hommes indiqué par la Chronique de Chastelain ; il y a des historiens qui vont même jusqu’à penser que l’expédition n’eut pas lieu (59). Tout en reconnaissant qu’il est difficile d’admettre que l’un des partis, qui divisaient l’Angleterre, fût de force à l’organiser sérieusement, nous croyons, cependant, que le fait d’une tentative quelconque est suffisamment établi : et par le mandement du 30 juillet, que rapporte Rymer, et par l’empressement que le roi de France mit à se rendre en Basse-Normandie, précisément à cette époque.


			Louis XI, qui était à Rouen, au commencement du mois d’août, n’y resta que peu de jours. Après avoir fait son entrée dans la ville, ayant à son côté Pierre de Brézé, qu’il comblait alors de compliments, parce qu’il le savait très-aimé des Normands (60), il se hâta de gagner le Cotentin, en passant par Vernon et Caen. Pendant la route, il reçut une lettre de Ville-Adam, qui l’informait des préparatifs qu’Édouard faisait en Angleterre. On parlait de 200 navires et de 20.000 hommes. Quant à Warwick, il était allé en Écosse, dans un but qui ne tarda pas à se révéler (61).


			Le roi se trouvait à Bayeux, le 24, et à Avranches, le 30 août (62). De là, il se rendit au Mont-Saint-Michel, où il séjourna pendant quelques semaines (63). Il affecta une fervente dévotion envers le puissant archange. Il fit don au monastère de 600 écus d’or, et lui accorda le privilège de mettre trois fleurs de lys dans ses armes (64).


			Ce fut aussi pendant ce voyage qu’il ordonna l’enquête sollicitée par l’abbé du Mont-Saint-Michel, le cardinal d’Estouteville, à l’occasion des dommages que les capitaines de la place de Granville causaient aux halles et aux maisons qui appartenaient à l’abbaye, dans le bourg de Saint-Pair. Le résultat de l’enquête ayant justifié la plainte, le roi, en retour de l’abandon que les moines lui consentirent de ce qu’ils possédaient à Granville, leur donna, l’année suivante (le 29 novembre 1463), le moulin de Gavray, le moulin Huet et plusieurs autres propriétés (65).


			Nous ne possédons pas d’autre détail sur ce premier voyage du roi. Il redoutait évidemment une attaque des Anglais contre la presqu’île, puisqu’il en fit mettre tous les ports en état de défense, et qu’il tint « son armée preste dont nul ne savoit de son emprise que la chose il vouloit faire » (66). Du reste, il affectait une grande sécurité. Édouard lui ayant annoncé ironiquement qu’il viendrait, en personne, lui rendre visite en France, il lui répondit que « le faict ne lui seroit point si légier que la parole » (67). Et, au préalable, il avait, en prévision des caprices de la fortune, entamé, peu de temps après avoir signé le traité avec Marguerite, des négociations secrètes avec le comte de Warwick, contre lequel ce même traité était dirigé. Il espérait, de plus, que la campagne aventureuse dans laquelle il avait jeté Pierre de Brézé, alors même qu’elle ne réussirait pas, préserverait au moins la Normandie des surprises qui auraient pu, sans cette diversion, être exercées par les Anglais du parti d’York.


			Pierre de Brézé était parti pour l’Écosse, vers le milieu du mois d’août 1462, avec une force d’environ 2.000 hommes, recrutée en grande partie à ses frais. Il y dépensa, dit-on, 50.000 écus (68). Le 16 août, le roi avait donné, au vicomte de Pont-Audemer, l’ordre de mettre, à la disposition de la reine et de sa compagnie, tous les navires qui se trouveraient dans les ports (69). On sait ce qui arriva.


			En dépit des nouvelles favorables apportées par une petite caravelle anglaise, qui se fit prendre à Réville, près Saint-Vast, le 1er juillet 1463, et dont le maître, nommé Will. Wigner, avait annoncé que les Français s’étaient emparés de deux villes et de trois châteaux (70), on apprit, dès le 7 août suivant, par une lettre de William Hastings à M. de Lannoy, que l’expédition avait misérablement échoué (71).


			Trahi par les Écossais, qui étaient venus se joindre à sa petite troupe, et qui, grâce probablement au récent voyage de Warwick dans le Nord, l’abandonnèrent, au premier choc, le comte de Maulevrier fut forcé de s’enfuir en compagnie de la reine. D’après Chastelain et Duclerq (72), les vaincus débarquèrent à l’Ecluse, sur la terre du duc de Bourgogne, vers la fin du mois d’août. Suivant Th. Basin (73), ce fut en Normandie qu’ils cherchèrent un refuge. Ces deux versions peuvent, jusqu’à un certain point, être conciliées. Il est probable que Marguerite et son fils furent amenés en Flandre par Pierre de Brézé et par Jean Carbonel, ou l’un de ses parents (74). — Mais, il est certain que ces deux derniers se rendirent presque immédiatement à Jersey, dont ils avaient à organiser la conquête.


			La lettre de Louis XI aux baillis des Îles et du Cotentin, que nous avons citée plus haut, n’avait rien changé à l’état de choses qui avait été la conséquence de l’occupation de Montorgueil par les aventuriers normands. L’autorité du roi, en 1463, n’avait pas plus été reconnue que dans les deux années qui venaient de s’écouler ; mais, d’un autre côté, le parti hostile aux envahisseurs avait résisté avec une énergie, évidemment encouragée par la faiblesse de la garnison du château, qui, si l’on en croit la Chronique des îles, n’avait pas, dans ses sorties, osé dépasser la ville de Saint-Hélier.


			On lit dans cette Chronique que le seigneur de Saint-Ouen, Philippe de Carteret, qui, nous l’avons vu, passait pour être le chef du parti national, avait manqué d’être fait prisonnier par quelques hommes du château qui, quoi qu’on dise de la résistance des insulaires, ne craignaient pas de pousser leurs excursions jusqu’à l’extrémité opposée de l’île (75).


			« Or, advint en ce temps-là, que le seigneur de Saint-Ouen, étoit un jour à sa mare, proche la baye de Saint-Ouen, pour y prendre du poisson d’eau douce, les François vinrent secrètement entre le gallé et la mer, le long de la grève, le pensant surprendre et le mener prisonier au dit château ; mais le dit seigneur, qui n’étoit jamais dégarni d’un bon cheval les ayant apperceus, monta incontinent sur son cheval pensant venir en son manoir ; mais avant qu’il pût gagner le haut de la montagne, il en apperceut une autre bande de François qui le pensoient devancer et par ainsi l’enclore, tellement qu’il fut forcé de tourner bride vers le Val de la Charière et pour autant qu’il n’avoit pas le loisir de venir quérir l’un des bouts du chemin, et se voyant suivi de fort prêts, fit saillir son cheval par dessus le plus profonds du chemin, qui étoit de dix-huit pieds de profondeur et vingt-deux pieds de large, et en piquant tant qu’il peut son cheval vers les landes de Saint-Ouen, par la légèreté et vitesse de son cheval, échappa de leurs mains ; mais avant que le dit seigneur peut être retourné en son manoir, le dit cheval tomba mort soubs lui, dont le dit seigneur en fut moult dolent, et pour la bonté du dit cheval le fit enterrer en son jardin pour le bon service qu’il lui avoit rendu, ne voulant pas qu’il fût mangé des chiens ni des oiseaux » (76).


			Pierre de Brézé dut arriver dans l’île, vers le mois d’octobre 1463. Il s’établit à Montorgueil et y séjourna pendant quelque temps. Nous ne pouvons dire si sa présence étendit ou fortifia sa conquête. Ce qui est vrai, c’est qu’il fit acte de souverain. Il convoqua une assemblée de notables, en assises, sous la présidence du bailli, Nicolas Morin ; et, à la date du 2 novembre, il promulgua, en son nom et comme capitaine et seigneur des îles, une longue ordonnance qui reproduit la plupart des dispositions que renfermaient les constitutions ou règlements arrêtés, antérieurement et à diverses époques, dans les Plaids de quo warranto. On y maintenait, toutefois, une certaine distinction entre les insulaires et les gens de guerre occupant la forteresse, — détail qui laisse supposer que l’assimilation entre les uns et les autres restait encore à compléter.


			La suzeraineté du roi de France n’était ni reconnue explicitement, ni expressément rejetée dans ce document. L’article 11 était équivoque. Il portait que 


			« doresnavant les lettres qui seront soubs le sceau du bailli et autres instruments publics soient commis à tel bailli de Jersey par haut et puissant seigneur Monsieur Pierre de Brézé, capitaine, comte de Maulevrier, seigneur des îles de Jersey, Guernesey, Aurigny et autres îles adjacentes à icelles, conseillier et chamberlain du Roy de France, notre souverain seigneur ».


			La juridiction civile et criminelle était conservée au bailli et aux jurés. Au capitaine ou à son lieutenant était réservée la connaissance des affaires qui concernaient les gens de guerre et qui touchaient aux contrats passés dans l’enceinte du château. Le seigneur ou sa cour prononçait sur les crimes de lèse-majesté.


			Les causes intentées par ou contre les étrangers étaient jugées sommairement par le bailli, assisté de deux jurés ; leur partie adverse pouvait les arrêter en présence du vicomte. C’était une forme énergique de la caution judicatum solvi.


			Les magistrats de la cour continuaient, en outre, à posséder des attributions administratives. Ils réglaient le cours des monnaies et le prix du pain, des boissons et des « autres choses qui se vendent au poids et à la mesure ». Ils punissaient les contrevenants.


			Il était prescrit, et c’était peut-être là une innovation (77), que, par un officier ordonné par le seigneur, il serait tenu deux registres intitulés : l’un, « Journal de meubles », et l’autre, « Journal des plaids d’héritage », où seraient transcrits toutes les lettres et tous actes émanant de la cour. Un troisième registre serait consacré aux contrats et « vendues d’héritage ou autres choses ».


			Les jurés seraient, comme par le passé, élus par le bailli, les jurés, les curés et les connétables de l’île.


			Toutes les anciennes lois et coutumes du pays de Normandie, telles qu’elles étaient reconnues et pratiquées dans l’île, et conformément à l’Étente de 1331, étaient, au surplus, confirmées et approuvées « par le haut et puissant seigneur, Monsieur Pierre de Brézé ».


			Quant à la requête des habitants de Saint-Hélier, qui suppliaient et requéraient ledit seigneur de rétablir leur marché le jour du samedi, comme il l’était d’ancienneté, « il en serait fait telle et si bon ordre et provision qu’ils en doibvent par raison estre contents ».


			Le seigneur des îles, après lui avoir donné une constitution, prolongea peu son séjour dans son petit royaume. Nous le retrouvons en Flandre quelques mois plus tard ; il y recevait, du duc de Bourgogne, 100 écus d’or, et son fidèle lieutenant, Jean Carbonel, en touchait deux cents autres (78).


			Louis XI n’avait pas perdu de vue les négociations commencées avec Warwick. L’issue désastreuse de l’aventure de Pierre de Brézé les rendait de plus en plus opportunes. La trêve qui avait été conclue, le 20 octobre 1463, concernant les hostilités sur terre, fut, le 28 mars suivant, étendue à la mer ; et, le 12 avril (1464), un traité fut signé par le comte de Warwick et lord Winlok, grand bouteiller d’Angleterre, au nom d’Édouard IV, et, par le comte de Launay, au nom du roi de France (79). Cela permit, au premier, de vaincre son triste adversaire à Hedgley-Moor (25 avril 1464), et, au second, de concentrer toute son attention sur la situation intérieure de son royaume qui paraissait devenir critique.
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			CHAPITRE III


			Politique du roi. — Mécontentement de l’aristocratie normande. — Elle veut la restauration du duché de Normandie. — Guerre du bien public. — Mort du grand sénéchal. — Conséquences de la bataille de Montlhéry. — Défection de Rouen. — Traités de Conflans et de Paris. — Entrée du duc de Normandie à Rouen. — Retraite des Bretons ; — ils occupent le Cotentin. — Les Galants de la Feuillée. — La justice du roi dans le Cotentin. — Son voyage au Mont-Saint-Michel, 1464-1466.


			Le nouveau système de gouvernement inauguré depuis trois années environ, ne pouvait être accepté par l’aristocratie, sans un profond mécontentement. Jusque-là, aucun monarque en France n’avait montré, au même degré, l’ardeur inquiète de tout modifier, associée à la volonté de tout dissimuler. Louis XI n’avait pas seulement heurté de front beaucoup d’idées et d’habitudes établies, beaucoup de préjugés acceptés ; il était allé plus loin, en portant une main brutale sur ces privilèges dont le prix est, surtout, dans l’amour-propre que l’on met à les posséder. Il aimait la chasse avec une passion jalouse jusqu’à la folie. « Sa cour étoit plus parée de chiens pour déduit que d’hommes pour vertu » (80). En revenant du Cotentin, en 1462, il avait, dit-on (81), fait couper une oreille à un gentilhomme de Bayeux, coupable d’avoir tué un lièvre, au mépris des édits qui défendaient tous les genres de chasse, et prescrivaient d’en brûler tous les harnais. « De quoy il acquit grand murmure contre luy » (82).


			C’était évidemment en Basse-Normandie que ce murmure devait trouver le plus d’écho parmi la noblesse. Elle s’y voyait atteinte dans son influence politique, aussi bien que dans ses prérogatives locales, par « les novelletés préjudiciant les nobles, princes et barons » (83). De plus, elle se sentait soutenue par le voisinage de la Bretagne et encouragée par l’attitude menaçante de l’Angleterre. Elle n’avait pas vu, sans déplaisir, le roi emmener les francs-archers du Cotentin et du bailliage de Caen, dans son expédition de Catalogne (84). Il y avait, dans ce simple fait, toute une révélation du changement que la royauté voulait opérer dans son point d’appui.


			Vers la même époque, Louis XI élevait la prétention de soumettre la haute justice du duc de Bretagne à la juridiction des simples baillis royaux du Cotentin et de la Touraine (85), et créait, sans s’arrêter aux protestations des magistrats normands, un procureur général du roi près de l’Échiquier. — Il nommait, à cet office, le vicomte de Carentan, Guillaume de Cerisey (86). Enfin, au mois d’août 1463, il avait, par ordonnances rendues en l’Échiquier, fait expresse défense aux justices particulières « de tenir plés et assises en temps et durant les assises royaux » (87).


			Le haut clergé n’était pas mieux disposé que la noblesse, à laquelle, d’ailleurs, la plupart de ses membres appartenaient.


			L’évêque de Coutances, Richard Olivier de Longueil, fait cardinal en 1456, était d’une riche famille normande ; son père avait été gouverneur de Caen et vicomte d’Auge. Il avait eu, ainsi que nous l’avons dit précédemment (88), une très-grande influence sous le dernier règne. Le nouveau roi, paraissant oublier un désagréable souvenir du dauphin, l’avait envoyé en mission à Rome ; mais il avait bientôt saisi le prétexte d’une prolongation excessive de son séjour auprès du Saint-Siège. Il lui avait enlevé ses emplois, et, notamment, la charge de premier président de la Chambre des comptes de Normandie. En réalité, l’évêché de Coutances était vacant, puisque son titulaire, en disgrâce, ne revint jamais dans son diocèse et mourut en Italie (89).


			À Bayeux, l’évêque Louis d’Harcourt, bâtard du duc d’Aumale (90), nommé, par le pape, patriarche de Jérusalem, passait pour aimer l’intrigue, et, à ce titre, il ne pouvait qu’être un ennemi secret du roi ; les événements le prouvèrent, et ses relations intimes avec de Brézé l’avaient déjà montré.


			L’évêque de Lisieux, Thomas Basin, était dans des dispositions encore plus hostiles ; — l’histoire qu’il a écrite l’établit clairement.


			Enfin, l’évêque d’Avranches, Jean Boucart, sans s’être jamais signalé par aucun acte d’opposition, — il devint même le confesseur du roi et l’un de ses protégés (91), — avait, nous l’avons vu, fait partie de la députation qui était allée à Tours réclamer, au nom des états de la province, la confirmation de la Chartre aux Normands.


			Et c’était toujours là le mot d’ordre des mécontents. Le patriotisme normand semblait se réveiller ; mais il ne se réveillait que sous l’excitation des intérêts froissés ; et on peut affirmer que le mouvement, qui se préparait, aurait eu une importance autrement sérieuse, s’il eût été véritablement populaire ; il ne fut qu’aristocratique.


			À côté des mesures que nous venons d’indiquer, et qui paraissaient dirigées contre les classes supérieures, le gouvernement accordait généreusement aux autres classes les faveurs qu’elles sollicitaient. Les lettres de rémission pour les crimes privés étaient fréquentes (92). Les chartes de protection en faveur des établissements religieux étaient facilement obtenues (93). En 1464, les bourgeois de Cherbourg furent exemptés, à perpétuité, « de toute taille, aydes, imposicions, quatrièmes et autres charges ». « La ville, portaient les lettres-patentes, située sur le bord de la mer, possédée jadis par les Anglois, qui souhaitent l’avoir encore, est pauvre, dépeuplée et hors d’estat de se garder » (94). Elle reçut, quelques mois plus tard, un témoignage de l’intérêt que le roi lui portait. Des corsaires de Saint-Malo s’étaient, au mois de mai 1464, malgré la trêve conclue au mois d’octobre précédent, emparé de deux vaisseaux anglais. Le roi, aussitôt qu’il l’apprit, adressa une lettre au duc de Bretagne, et l’invita à diriger, sans retard, les deux prises sur Cherbourg et à les remettre au capitaine dudit lieu, qui les restituerait à ceux auxquels elles appartenaient (95).


			La guerre civile éclata. Le signal en fut donné, au mois de mars 1465 (n. s.), par le jeune frère du roi, le duc de Berry, qui se réfugia en Bretagne, et, dans un manifeste envoyé au duc de Bourgogne, déclara qu’il allait « entrer en païs et tenir champs pour le bien du royaume et la chose publique » (96). Avant tout, il voulait, ou plutôt, l’aristocratie féodale voulait la restauration du duché de Normandie. Suivant les coalisés, cette restauration devait être le triomphe « du bien public », c’est-à-dire de leur autorité ; — « le bien public estoit converty en bien particulier » (97).


			La noblesse du Cotentin presque tout entière s’engagea dans la ligue, et orna sa ceinture de l’aiguillette de soie rouge, son signe de ralliement (98). Le roi répondit à ce défi en faisant donner l’ordre, par le sire de Montauban, amiral de France, aux baillis de la Normandie, de mettre la province en armes dans le délai d’un mois (99).


			Le roi se défiait de tout le monde, et non sans cause. Le grand sénéchal, qu’il avait « reçu hautement et bien vaignié » à son retour d’Écosse, et auquel il avait donné de généreuses assurances, était surtout l’objet de ses soupçons. Il persistait à le considérer comme le chef du parti des mécontents (100). Au mois d’août 1464, sous prétexte de surveiller les Anglais, il s’était établi, pendant plusieurs semaines, au château de Mauny, résidence habituelle de Pierre de Brézé et de sa femme (101).


			Un an plus tard (15 juillet 1465), la bataille de Montlhéry fut livrée contre l’avis du grand sénéchal, qui, « par la permission de Dieu, aidée de celle du roi et de ses soldats, — militibus regiis » (102), fut l’un des premiers qui tombèrent les armes à la main en défendant la cause vaincue. Cette mort dissipa-t-elle les doutes du vaincu ? Cela est douteux, car, peu d’instants avant le choc des deux armées, le roi avait répondu à Pierre de Brézé, qui lui conseillait d’attendre : « Dea, sénéchal, vous le dites pour tant que vous êtes des leurs » (103).


			La défaite de Montlhéry ouvrit aux princes « toutes villes et places de Normandie, ou peu s’en fallut » (104). Le roi put encore, cependant, amener de Rouen, où il courut le 10 août et où il resta jusqu’au 28, les francs-archers et nombre de gens de pied (105). Il appela aussi, de la Basse-Normandie, les francs-archers des bailliages de Caen et d’Alençon, qui durent se réunir, le mardi 20 du même mois, et « se mettre en la compaignie de monseigneur le bailli du Cotentin, Jean du Pont » (106). Ces troupes arrivées à Paris furent « logez par distribution : c’est assavoir ceulx de Caën, qui avoyent jacquectes où estoit escript dessus la broderie de Caën, furent logez tout dedans l’ostel et pourpris du dit Temple, et les aultres du dit bailliage d’Alençon, qui avoient jaquectes où estoit dessus escript aussi la broderie audi partem, furent logez au quartier du dit Temple où ilz peurent estre logez oultre l’ancienne porte du dit Temple » (107).


			Au commencement du mois de septembre (1465), quelques nobles vinrent de Normandie et entrèrent au service du roi, à Paris ; ils furent logés au faubourg Saint-Marcel. On vit bientôt, et, d’ailleurs, ils ne s’en cachèrent pas, que leur but principal était de vivre là comme en pays conquis et « de tuer et piller les bourgeois, qui n’étoient, disaient-ils, que des traîtres Bourguignons » (108). Leur présence, au lieu d’apaiser le désordre, ne fit donc que l’augmenter et accroître les embarras où se débattait Louis XI. Il craignait sérieusement pour sa capitale, et il fut obligé de sévir. On peut conjecturer que, parmi ces nobles normands, se trouvait un des membres de la famille Aux-Épaules, d’après le récit que donne la Chronique scandaleuse de l’aventure arrivée à l’un des gens du seigneur de Sainte-Marie-du-Mont, nommé Le Chien, et originaire de Carentan (109).


			Ce fut à ce moment, — vers le commencement du mois d’octobre, — que la veuve de Pierre de Brézé, voulant venger la mort de son mari, et sur le conseil de l’évêque de Bayeux, Louis d’Harcourt, ouvrit les portes de Rouen au duc de Bourbon. Cette trahison livrait aux conjurés tout le littoral de la Manche et de l’Océan, depuis la Flandre jusqu’au Poitou : « Cum etiam et littora maris tenuissent a finibus Flandriæ usque Pictaviam » (110).


			Louis XI savait plier au gré des circonstances. Il comptait sur les ressources de son esprit et sur l’expérience, non exempte de dédain, qu’il avait des hommes. Il signa les traités de Conflans et de Paris (5 et 27 octobre 1465) (111).


			Les Normands eurent leur duc « comme anciennement » (112), et le roi « récompensa tous les dits princes et seigneurs de leurs armées et interest qu’ils avoient fait contre luy, qui tous le butinèrent » (113). Il préparait sa revanche, et ajournait ses adversaires « au despartir du butin » (114).


			Le nouveau duc, en compagnie de François de Bretagne, attendait, au fort Ste-Catherine, que les préparatifs, qui se faisaient pour son entrée solennelle dans la ville de Rouen, fussent terminés, lorsque se développèrent les premiers germes des dissensions que le roi avait d’excellentes raisons de croire inévitables et prochaines. Le duc de Bretagne semblait vouloir retarder, autant que possible, la prise de possession de son apanage par le jeune prince, afin de garder entre ses mains les villes de la Basse-Normandie (115). On fit même courir le bruit d’un projet d’enlèvement. Les habitants de Rouen, excités par l’évêque de Bayeux et par plusieurs autres personnages normands (116), sortirent de leurs murailles, allèrent chercher leur duc à Sainte-Catherine et le ramenèrent en triomphe le 10 décembre 1465 (117). Ce même jour, dans la vieille cathédrale, l’évêque de Lisieux, Thomas Basin, lui passa au doigt l’anneau ducal, en présence du connétable et du maréchal héréditaire de Normandie. — Son mariage était solennellement consacré avec la province, qui croyait, par ce moyen, recouvrer son indépendance (118).


			Les Bretons se retirèrent immédiatement sur Caen, et occupèrent, outre cette ville et Bayeux, la majeure partie du Cotentin, notamment : Avranches, Coutances, Pontorson, Saint-James-de-Beuvron et Gavray (119).


			Le roi, informé de tous ces incidents, accourut à Caen. Le 22 décembre, pendant que son armée rentrait dans les villes de la Haute-Normandie, il arrêtait, avec le duc François, un traité de paix et d’amitié. Des deux parts, et avec la même sincérité, on s’engageait à être « bon, vray et loyal parent, amy, allié et bienveillant » (120). « Mais, dit Commines, ce traicté étoit si troublé, que je croy que l’ung ne l’aultre ne l’entendit jamais bien » (121).


			D’après le même historien (122), Louis XI, voulant, sans doute, sauver les apparences, laissa à la garde d’Odet d’Aydie, sire de Lescun, « qui étoit le premier anneau des conseils du roy et sans lequel il n’y avoit en Bretagne ni sens, ni vertu » (123), Caen et les autres villes, avec « quelque nombre de gens payés » (124). Ainsi, il y avait à Granville 50 hommes d’armes et 100 archers, sous le commandement du sire de Montauban ; 25 lances fournies, à la petite paie, au fort de Tombelaine, sous Antoine de Bastarny (125). Le traité ne contient aucune mention de ces détails. Il est probable que le sire de Lescun, qui pourtant s’intitulait lieutenant du duc Charles (126), tenait par quelque lien au roi qui « depuis luy fist de grans biens et paravant luy en avoit aussy faict » (127) sous le dernier règne ; il avait été, nous l’avons vu, pendant plusieurs années, bailli du Cotentin (128).


			À travers les contradictions, les trahisons et les mensonges qui se croisaient en tous sens, on peut supposer que le frère du roi favorisait les secrètes intentions du duc de Bretagne, dans l’espoir de le ramener à sa cause ; tandis que le roi, qui paraissait s’en remettre à la loyale intervention de ce même duc, encourageait, en dessous, le refus, que faisaient plusieurs villes normandes, d’ouvrir leurs portes à l’armée bretonne.


			Le nouveau duc de Normandie avait envoyé en Bourgogne une ambassade, dont l’évêque de Lisieux faisait partie (129). Dans les instructions qu’il avait données à ses émissaires, il annonçait que le sieur de Villars, grand maître de son hôtel, le baron d’Anneval et plusieurs autres avaient, par son ordre, accompagné les Bretons dans le Cotentin et leur en avaient fait remettre toutes les places et les capitaineries (130), et qu’en outre ils avaient laissé, à la charge du pays, la solde et l’entretien de cent cinquante lances de la grande ordonnance, qui montaient, par an, à la somme de 56.800 livres (131).


			De son côté, le roi, ayant appris que Falaise et Cherbourg, à l’exemple de Saint-Lô, avaient interdit aux Bretons l’entrée de leur ville, adressa aux habitants des lettres remplies d’éloges et de pompeuses promesses, et les encouragea à ne pas reconnaître le prétendu duc de Normandie et à n’obéir qu’à lui seul (132).


			L’effet le plus certain de toute cette diplomatie, fut de livrer la contrée aux ravages des gens de guerre de tous les partis : Français, Normands et Bretons. L’évêque de Lisieux trace un tableau navrant de ce que souffrit alors la Basse-Normandie (133). Pendant que l’armée royale, répandue dans les campagnes, vivait aux dépens des malheureux paysans, les Bretons, refoulés dans le Cotentin, y pillaient les chaumières et enlevaient bestiaux, provisions, instruments aratoires, meubles et jusqu’aux ustensiles de ménage les plus modestes, pourvu qu’ils fussent en fer, cuivre ou étain.


			L’excès de la misère produisit ses conséquences habituelles : une haine violente entre les populations des deux provinces voisines et un soulèvement qui prit la forme d’une conjuration.


			Les habitants du Bocage normand se coalisèrent et se défendirent eux-mêmes. Il se forma, aux environs de Coutances, une compagnie dite des Galants de la feuillée, ou de La Feuillie (134) ; nom qui rappelle les Compagnons de la Verte tente de Gand dont les Bourguignons, quelques années plus tôt (1453), avaient reçu de si rudes coups (135).


			Nous ne possédons pas, sur cet incident de notre histoire locale, des renseignements qui nous permettent d’en connaître exactement le caractère et la portée. L’abbé Legrand, dans son Histoire (manuscrite) de Louis XI se borne à cette simple mention (136) : « Le Roy ordonna que les Galans de la feuillée se retirassent chacun chez eux. Ces Galans de la feuillée étoient des avanturiers de Basse-Normandie qu’on avoit mis en compagnie pour empêcher que les troupes ne pillassent la province ».


			Tout ce que nous pouvons induire des rares documents qui font mention de la Compagnie des Galans : c’est qu’ils tenaient encore les champs vers l’époque de Noël 1466 ; qu’ils étendaient leur action jusqu’aux environs de Torigny ; que beaucoup d’entre eux étaient du pays de Gavray, et qu’il y avait des nobles dans leurs rangs. Le roi les considérait comme étant à son service, puisqu’ils résistaient aux Bretons, sauf à leur pardonner « les pilleries, détrousses et autres méfaits » que les hasards de la guerre les exposaient à commettre au détriment de leurs compatriotes (137).


			La division semée par Louis XI entre ses adversaires porta ses fruits. Il sentit le terrain se raffermir sous ses pas. Au commencement du mois de janvier 1466 n. s., il se justifiait, par des lettres royaux, d’avoir repris son duché, sauf Gisors et Rouen, en Haute-Normandie, et Granville, dans le Cotentin (138) ; et, à la fin du même mois, il déclarait, par ses ambassadeurs, au comte de Charolais, que nul roi de France ne pouvait, sans violer le serment prêté à son sacre, donner la Normandie en apanage ; — « en seroit la Couronne trop affoiblye » (139).


			Ce fut alors que le duc de Normandie « pauvre et défaict et abandonné de tous ses chevaliers » (140), quitta Rouen, s’enfuit à Honfleur, puis à Caen et se réfugia à Vannes, d’où il écrivit, à la date du 20 février, au duc de Bourgogne, une apologie de sa conduite, accompagnée de la demande d’un prêt de 40 à 50 mille écus. Il fit un chaleureux appel aux pairs de France, qui se laissaient corrompre et conduiraient à la « destruction et adnichillation de ce noble et digne privilège » (141). Tel était bien, en effet, le but que poursuivait Louis XI. Il poursuivait aussi ses vengeances.


			Les supplices commencèrent. Le prévôt des maréchaux fit procéder à de nombreuses exécutions. L’ancien receveur général de Normandie, le seigneur d’Esternoy, fut noyé (142). Dans le Cotentin, le sire de Martinvast fut décapité (143). D’autres, surtout dans le pays de Mortain, furent poursuivis avec la dernière rigueur (144). Mais la justice du roi était discrète. Les chroniqueurs avouent qu’ils ignorent le nom et le nombre de ceux qui disparurent (145).


			Il y eut aussi des confiscations. Ainsi, le domaine de Saint-Sauveur-le-Vicomte, qui avait été offert, jadis, par Charles VII à Antoinette de Magnelais, dame de Villequier, sa maîtresse, devenue, plus tard, celle de François de Bretagne, fut enlevé à Jean de Villequier et donné à Tanneguy Duchâtel, en récompense de ses loyaux services (146). On reprochait à Jean de Villequier de s’être tenu dans Coutances occupé par les Bretons pendant la guerre du bien public ; d’avoir communiqué avec eux ; d’être allé visiter Charles de France à Avranches et d’avoir obtenu de ce prince, pour un de ses familiers, nommé Robert Guiard, le bénéfice du Mont-sur-Vent (147). Ces griefs, toutefois, furent assez vite oubliés, car nous trouvons, à la date du mois de septembre 1466, des lettres qui maintinrent le sire de Villequier et ses descendants en possession des domaines de Saint-Sauveur et de Néhou (148), et, quelques mois plus tard, en février 1467, des lettres de rémission qui confirmaient la première faveur (149).


			Il est probable que ce fut vers cette époque que la ville de Coutances fut démantelée. On la punissait d’avoir ouvert trop facilement ses portes aux Bretons (150).


			Les francs archers furent renvoyés dans leurs foyers et ajournés au mois de mars suivant (151). Le roy, d’après Jean de Troys, s’en alla au Mont-Saint-Michel (152). Il paraissait croire que la pacification était complète de ce côté. Mais tout près de là, de cette île que des chevaliers normands occupaient depuis plusieurs années, il n’était sorti ni une parole, ni un signe emportant adhésion à l’arrêt de mort de l’autonomie de la province.
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			CHAPITRE IV


			Négociation tentée par Louis XI pour qu’on lui remette le château de Montorgueil. — Refus de Jean Carbonel. — Lettres de J. de Brézé, de J. Carbonel, et du duc de Normandie. — Siège de Montorgueil par Richard Harliston et Philippe de Carteret. — Capitulation de Jean Carbonel et de ses compagnons, — 1465-1470.


			Nous avons vu que Louis XI, dans ses lettres-royaux du 4 décembre 1461, adressées aux baillis du Cotentin et des îles, supposait que la prise de Montorgueil et l’occupation d’une partie plus ou moins considérable de Jersey par quelques seigneurs normands, avaient eu lieu au profit de sa couronne, et non pas au profit personnel de Pierre de Brézé. Ce qui le confirmait dans cette supposition, c’est que le grand sénéchal étant mort, son fils, qui lui avait succédé dans sa charge, ne réclamait rien. Jacques de Brézé n’avait pas suivi sa mère dans sa défection ; il avait gardé sa fidélité au roy. On n’en connaissait que deux qui, comme lui, avaient mieux aimé « quitter leurs maisons que de changer de maître » (153).


			Le sire de Sourdeval, Jean Carbonel, n’était pas de ceux-là. Il gardait Montorgueil au nom du duc de Normandie. Il s’était très-nettement rangé de son parti. Pouvait-il en être autrement sur ce coin de terre resté normand jusque sous la domination de l’Angleterre. Peut-être aussi, le gentilhomme du Cotentin se souvenait-il que le roy, à son avènement, lui avait enlevé, sans motifs, la compagnie de 100 hommes dont Charles VII lui avait, naguère, confié le commandement (154). En tous cas, Jean Carbonel conservait avec le prince des relations suivies. Le 6 mars 1465, v. s., Noël Tollevast avait été envoyé de Vannes à Jersey, et Richard de Thieuville, seigneur de Gonneville, fils du sire de Sourdeval, avait reçu un mandat de paiement sur le receveur général des finances de Normandie, pour acheter de la poudre à canon et l’envoyer à Montorgueil (155).


			Louis XI s’était préoccupé de cette affaire ; il en entretint, ou en fit entretenir Jacques de Brézé, qui, docile à l’inspiration du roi, adressa d’Orléans, à la date du 14 avril 1466, une lettre à son cousin Jean Carbonel. Nous croyons devoir transcrire littéralement cette lettre, ainsi que celles qui furent écrites à son occasion. Rien ne montrera mieux par quel procédé fort simple et, le plus souvent, efficace, Louis XI dirigeait les hommes et les choses de son temps : convaincu que les uns comme les autres étaient à vendre, il offrait de les acheter.


			« À mon cousin messire Jehan Carbonel, seigneur de « Sourdeval » (156).


			« Mon cousin, je me recommande à vous tant comme je puis. Le Roy envoye par de là maistre Robert Byote et Guillaume Lecoincte, pour parler et bien à plaisir communiquer avecques vous de plusieurs choses dont il les a chargez. Et pour ce que, soubz umbre de divisions et adhérances passées, pourriez faire difficulté de à celle cause venir devers eulx ; il vous envoye ses lettres de seureté, ainsi que par icelles vous apperra. Mon cousin, vous n’estes pas seul qui a failly et se à vous ne tient, tout se reparera de votre part, car le Roy a bon vouloir ; et sur ma foy aussi ay-je. Et vous prie bien acertes que les dits Byote et Lecoincte veuillez croire de tout ce que ferez et besoignerrés avecques eulx, n’aura de la part du Roy aucune faulte ; et au regard de moy, n’y faictes nul doubte, car j’ay aussi bon vouloir à vous que j’eus oncques, et, si à vous ne tient, j’ay des biens, et en bien faisant, que je crois que le temps à venir aurez meilleur vouloir que jamais, vous en aurez vostre part. Mon cousin, je vous prie de rechief que vous vouliez telement conduyre à ceste foiz, que le Roy puisse estre de vous content et que puissiez acquérir par bon rapport sa bonne grâce. Et à Dieu soyez, mon cousin, qui vous doint bonne vie et longue. Escript à Orléans, ce XIIII avril (1466). Le tout vostre cousin, Brézé ».


			À cette offre très-claire, même avec tout ce qui y était sous-entendu, Jean Carbonel ne paraît pas avoir répondu directement. Nous ignorons même si les ambassadeurs royaux, maistre Byote et Guillaume Lecoincte, pénétrèrent dans le château et y entamèrent quelque négociation. Le bruit en courut ; car, vers le même temps, le sire de Sourdeval reçut de son fils, Richard de Thieuville, une lettre par laquelle il l’informait que le duc de Normandie était « fort mal à malaise et déplaisant » d’avoir appris que « mon dit seigneur de Sourdeval avoit eues certaines parolles de vouloir délivrer ceste place et mestre en autre main ». La lettre ne nous est pas parvenue ; mais Jean Carbonel s’empressa d’adresser celle qui suit au duc de Normandie, alors réfugié à Vannes. Les gentilshommes et compagnons, qui composaient la garnison de Montorgueil, en voulurent confirmer les termes et protester, comme leur chef, de leur fidélité inébranlable. Nous transcrivons également cette dernière missive, qui complète les renseignements déjà fournis par la première.


			« À mon très redoubté seigneur, Monseigneur le duc de Normendie » (157).


			« Mon très redoubté seigneur, je me recommande à vostre bonne grâce tant et sy humblement que je puis. Et vous plaise saver, mon très redoubté seigneur, que j’ay seu que aucuns [dient] de moy que j’ay voulu faire mon apointement avec le roy et monseigneur de Maulevrier et leur balier ceste plase et m’en dessisir et la maistre hors de vostre obeysance ; et que pour ceste cause, je faisoye venir deu navire de Honnefleu (158) et genz d’armes m’aségier afin que je le pense ballier plus honorablement, et que je devoye avoier certain argent que le bali de Costentin me faiset aporter dedens lesditz navyres. Monseigneur, je vous supplie très humblement que ne vous plaise ajouster nule foy à tels rapors, quer je n’ay fait ne ne feré aucun apointement, ne pour moy, ne pour ceste plase, avec le roy ne austre, ne ne baleré ne metré en autruy main que la mienne, ne hors de vostre obeyssanse, sans vostre bon plaisir et congyé. Et de ce, Monseigneur, plaise vous [tenir] seur, et pour se que pour le présent je ne puis aler devers vous, afin que inconvénient n’en avienge par de sà, je escris à mon filz, Richard de Tieuville, en luy priant qui fasse serment pour moy que bien et léaument je vous servyré, que nul trété ne apointement avec le roy ne aultre je ne féré et que ceste plase je garderé en vostre obeisanse sans la mestre en austre main que la miene, et que en toutes les chosses desusdites je ne féré à l’encontre que se ne soit de vostre bon plaisir et congyé, et je vous le jure et promet par ces lettres escrites de ma main. Monseigneur, auxi je vous suplie que je soye asuré que, se vous recouvrés vostre duchyé ou que plus grant bien vous viengne (se qui sera de brief, sy Dieu plaist) que vous ne remettrés et ballerés [à] austre cesdite plase ne seigneurie ; mais me la donnerés et ballerés. Au regart de vous austres biens, je vous supli que je soye toujours en vostre bonne grase et m’en départir à vostre bon plaisir, quand le cas avendra. Le dit Richart m’a escrit que luy avés dit que je cherche ugne cervelle (caravelle) et que vous la ferés paier, dont très humblement je vous mercye. Et pour ce que on dit que le siège nous vient, vous plaise nous secourir se le cas avient, et nous avons, au plaisir Dieu, bonne fiance de bien vous servir, au plaisir de nostre Seigneur, qui vous doint accomplissement de tous vos nobles désirs. Escrit en vostre chastel de Mont-Orguel le XXVII avril (1466).


			Vostre très humble sujet et serviteur, Jehan Carbonnel ».


			« À très hault, très excellent et très puissant prince et nostre redoubté Seigneur, Monseigneur le duc de Normandie » (159).


			« Nostre très redoubté seigneur, nous nous recommandons à vostre bonne grâce le plus humblement que faire le pouvons. Et vous plaise savoir, notre très redoubté seigneur, que nous avons veu unes lettres que Richart de Thiéville a escripte à Monseigneur de Sourdeval par lesquelles il lui fait savoir que avez esté et estes fort à malaise et desplaisant de ce que l’en vous a rapporté que mondit Seigneur de Sourdeval avoit eues certaines parolles de vouloir délivrer ceste place et mestre en autre main que la vostre. Nostre très redoubté seigneur, ce que rapporté vous en a esté, sauve la révérence des diseurs, a esté chose controuvée et contre vérité ; et soiez seur que son intencion et la nostre est de le garders envers et contre tous en vostre bonne seigneurie et obéissance, sans en faire quelque délivrance que par vostre bon congié et ordonnance, et vivrons et mourrons tous en ceste querelle. Si vous supplions très humblement que vostre plaisir soit ainsi le croire et y avoir fiance. Et s’il advenoit que aucun siège nous vensist, ainsi que chacun dit que si fera, que vostre plaisir soit nous aider et secourir se mestier est, et nous avoir ou temps à venir, comme vos très humbles et très obéissans serviteurs, pour espéciallement recommandez. Nostre très redoubté Seigneur, nous prions le prions le benoist filz de Dieu qu’il vous doint très bonne vie et longue et accomplissement de vostres haulx et très nobles désirs. Escript en vostre chastel de Montorgueil ce XXVIIe jour (avril 1467). — Vos très humbles et très obéissanz serviteurs, les gentilshommes et compagnons de guerre estans en garnison en vostre chastel de Montorgeuil ».


			À ces lettres, le duc de Normandie répondit immédiatement ce qui suit :


			« À nostre amé et féal conseiller et chambellan messire Jehan Carbonel, chevalier, seigneur de Sourdeval (160).


			Nostre amé et féal, nous avons reçeu les lettres que escriptes nous avez de vostre main, du dapte du XXVIIe jour de ce présent mois d’avril, par lesquelles nous asseurez et certiffiez de tenir pour nous et en nostre obéissance l’isle de Jarzé, le chastel de Montorgueil et autres places estans en icelle ysle, sans les mestre ne souffrir estre mises ès mains ne en l’obéissance des autres personnes vivans, fors que nous, sans nostre exprès commandement ; dont et de savoir de voz nouvelles avons esté bien joyeux et de la bonne fermeté que toujours avez en nostre service nous vous remercions bien acertes, et oncques ne pensasmes et n’eusmes ymaginacion que feissiez le contraire ; mais toujours nous sommes tenuz et tenons tous certains et asseurez de vostre bonne et ferme loyaulté envers nous ; en laquelle vous prions que continuiez, et que la ditte place pour rien qui adviengne, ne souffrez mectre hors nostre obéissance. Aussi tenez vous certain que jamais ne vous abandonnerons, et toujours vous tiendrons pour nostre bon et spécial serviteur. Et quand Dieu nous donnera des biens, avons vouloir et intencion de vous en faire si largement que vous et tous les vostres vous en sentirez à jamais. Touchant ce que par vos dittes lettres nous requerez que nous veuillons asseurer que, se nous recouvrons nostre seigneurie ou que Dieu nous donne de plus grans biens, nous ne baillerons la ditte place et ysle en aultres mains que ès vostres et que la vous donnerons, nous en sommes bien contens et le vous octroyons de très bon cœur, et avons bien intencion de vous faire d’autres biens et avantages ; car aussi vous les desservez bien grandement, veu la bonne loyauté que nous gardez et la peine que prenez pour nostre service. Et faictes bonne chère, car grâce à Dieu nos besongnes sont en admendans de jour en jour et avons bien espérance que dedans brief tout se portera si bien que vous et tous noz aultres bons et loyaulx serviteurs en serez joyeux. Au Seurplus, nous avons veu les lectres que avez escript à vostre filz Richard de Thyeuville, lequel en ensuivant le contenu d’icelles, nous a fait le serment pour nous de vous. Nous avons aussi veu les lectres que les compaignons qui sont avecques vous en la ditte place nous escrivent : dont et de leur bonne loyaulté sommes très contens : et combien que leur escrivons, nous voulons que encore les saluez de par nous et leur dictes que jamais ne leur fauldrons, et que, se Dieu nous donne des biens, nous recongnoistrons envers tous eulx la bonne loyaulté qu’ilz ont envers nous et le service qu’ilz nous font, tellement qu’ilz auront cause d’estre contens. Et nous faictes savoir de voz nouvelles le plus souvent que pourrez. Noste amé et féal, nostre Seigneur vous ait en sa garde. Escript à Vannes le… »


			On voit, par cette correspondance, que les promesses généreuses du roi et de Jacques de Brézé n’ayant pas séduit les chevaliers et compagnons qui occupaient Montorgueil, on les menaça d’un siège réel, puisqu’ils ne se prêtaient pas à une attaque simulée, que la conscience royale estimait suffisante pour mettre leur honneur à l’abri. — Ils ne s’effrayèrent pas de cette menace. — Ils savaient, sans doute, que le péril ne viendrait pas de là, parce que « le roi n’entendoit pas la mer et que ceux qui avoient charge de ses armées en avoient encore moins que lui » (161).


			Il est certain qu’une des graves lacunes de cet esprit plus subtil que profond fut de ne pas comprendre le double rôle que sa configuration géographique et le voisinage de l’Angleterre imposaient à la France. L’historien que nous venons de citer disait à ce propos (162) : « Si la France eût pris plaisir à la mer, elle eût porté bien loin les fleurs de lys ; mais ce mépris des expéditions navales lui a coupé les ailes ».


			Le recouvrement de la Normandie insulaire, auquel Louis XI attachait cependant une importance capitale, ne modifia en rien ses idées sur ce point. Il ne songea jamais à augmenter sa puissance autrement qu’en reculant les limites territoriales de son royaume et en abaissant ou supprimant tout ce qui lui portait ombrage. Sous son règne, la marine ne fit pas les progrès qui auraient dû être la conséquence de la possession des nombreux hâvres normands. — L’Angleterre, au contraire, que la faction victorieuse fût York ou Lancastre, maintint ses forces navales avec une sollicitude constante.


			Les défenseurs de Montorgueil étaient donc dans une situation des plus critiques. Ils n’avaient rien à attendre de la Normandie, à moins que le jeune prince ne l’emportât dans sa lutte contre son redoutable frère. Or, cette conjoncture, malgré les espérances exprimées dans la lettre que nous avons transcrite, devenait de moins en moins probable. Le roi l’avait clairement montré en accordant, nous l’avons vu, au mois de juillet (1466), une abolition générale aux habitants du Cotentin, du comté de Mortain et des vicomtés de Caen, Vire et Avranches, qui avaient, disaient les lettres, combattu les Bretons (163). Au mois de février suivant (1467), il envoya, en Angleterre, une ambassade chargée de riches présents pour Édouard IV. Là tout était à redouter. Le parti de la Rose blanche était toujours au pouvoir ; il n’oubliait pas que Jersey avait été livrée aux Normands par la trahison d’un capitaine dévoué au parti vaincu, et que Maulevrier avait pris la place de Warwick, deux fois dépossédé, et, aujourd’hui, plus puissant que jamais.


			Ainsi abandonné à ses seules ressources, Jean Carbonel s’attendait à être attaqué, soit par la flotte anglaise, soit par les vaisseaux flamands, qui ne cessaient de croiser dans la Manche. La caravelle achetée par le duc de Normandie était un secours très-insuffisant ; elle pouvait, tout au plus, servir de refuge à la garnison, s’il lui fallait retourner sur le continent.


			Une année se passa dans cette incertitude, et ne fut guère occupée que par la diplomatie, dont les fils s’enchevêtraient, comme à plaisir, dans les mains des trois monarques rivaux. Le gouvernement d’Édouard connaissait certainement le refus qui avait été fait d’ouvrir au roi de France les portes de Montorgueil. L’occasion de chasser de Jersey la faible troupe qui l’occupait depuis près de sept ans était exceptionnellement favorable ; elle fut saisie.


			Au commencement du printemps de l’année 1467, une flotte placée sous le commandement d’un gentilhomme originaire de la ville de Humberstone, comté de Lincoln, appartenant, depuis sa jeunesse, à la maison du duc d’York, père du roi régnant, et nommé Richard Harliston, arriva devant Saint-Pierre-Port. D’après l’auteur des Chroniques (164), le vice-amiral anglais n’aurait conçu le dessein de reconquérir l’île voisine qu’en apprenant « comment le seigneur de Saint-Ouen, nommé Philippe de Carteret, avec plusieurs gentilhommes et aussi son fils aîné, résistoient et avoient toujours résisté et fait défense contre les Français ». Cette version est difficilement acceptable. Il est évident que la forteresse de Montorgueil, étant réputée imprenable par assaut et ne pouvant, par conséquent, être réduite que par un siège régulier, la flotte devait nécessairement porter des troupes de débarquement, sans lesquelles ce moyen d’attaque n’avait aucune probabilité de succès.


			Quoi qu’il en soit, Richard Harliston se fit, dit-on, transporter secrètement à Jersey dans une petite embarcation. Il aborda à Plémont, d’où il se rendit au manoir de Saint-Ouen. Il s’y concerta avec Philippe de Carteret sur les moyens à employer. Si l’on en croit les historiens locaux, qui, tous, d’ailleurs, reproduisent le récit des Chroniques des îles, le seigneur de Saint-Ouen se chargea de cerner le château du côté de la terre, avec les hommes recrutés dans les paroisses demeurées fidèles à l’Angleterre, pendant que la flotte, réunie dans la baie de Grouville, établirait un blocus rigoureux du côté de la mer.


			Le siège commença le 17 mai 1467 ; il se prolongea pendant dix-neuf semaines. Les assiégés, on le voit, n’avaient pas été pris au dépourvu, et leurs approvisionnements étaient considérables. La défense fut énergique.


			La garnison fit de fréquentes sorties. Dans l’une d’elles, qui eut lieu la veille du jour de la fête du Saint-Sacrement, Renauld de Lemprière, seigneur de Rozel, fut tué (165). Mais le capitaine normand n’avait nul secours à attendre. Au mois de juin, Warwick était venu à Rouen sur la demande de Louis XI, qui était allé au devant de lui jusqu’à La Bouille, et, pendant douze jours, lui avait fait les honneurs de la ville comme à un souverain. On ignorait encore ce qui se tramait dans le conseil secret de ces deux politiques « si bien faits pour s’entendre quoiqu’ils se connussent bien… Le roi savoit que Warwick n’estoit très-sain ni de ventre, ni de nez, et Warwick savoit bien aussi les belles mœurs et conditions du roy » (166). Il est probable que ni l’un ni l’autre ne se préoccupèrent du sort des défenseurs de Montorgueil. Le roi n’avait, à ce moment, nul motif de s’intéresser à des gens qui refusaient de lui remettre une place forte et prétendaient, au contraire, la garder à son ennemi. Ils ne pouvaient être, à ses yeux, que des révoltés. Quant à Warwick, il éprouvait, peut-être, déjà, un grand refroidissement à l’égard de son ancien protégé. Édouard d’York avait, sans son aveu et méconnaissant l’engagement pris en son nom envers Bonne de Savoie, épousé la belle Élisabeth Woodville. Rien pourtant, jusque-là, n’avait trahi le revirement complet qui devait, bientôt, se manifester dans les dispositions du Faiseur de rois.


			Il ne restait, au sire de Sourdeval et à ses compagnons, qu’une seule chance de salut. C’était l’occupation définitive du Cotentin par les Bretons, qui leur enverraient alors quelques secours de la côte la plus voisine. Pendant quelque temps, il leur fut permis d’espérer que cette chance se réaliserait.


			Nous avons vu qu’après le traité de Caen, du 22 décembre 1465, Louis XI avait laissé la plupart des villes et places de la Basse-Normandie entre les mains du sire de Lescun, qui en était, en quelque sorte, le dépositaire ou le séquestre. Au printemps de 1467, lorsque le roi revendiqua ce qu’il regardait comme une dépendance directe de sa couronne, les Bretons lui déclarèrent qu’ayant reçu le dépôt du duc de Normandie, ils ne le rendraient qu’à lui seul (167). Et, par précaution, ils avaient, dès le mois de janvier précédent, convoqué la noblesse et « autres subjets aux armes » et fixé la réunion au 15 février, sur les divers points indiqués par l’ordonnance, « en l’estat et habillement de guerre prescrits à chacun suivant sa fortune » (168). Le roi fort troublé et très mécontent d’être pris à son propre piège, n’eut plus qu’à se préparer à conquérir cette partie du duché ; et c’est ce qu’il fit.


			En attendant, le blocus de Montorgueil était devenu si rigoureux que les assiégés ne purent réussir à envoyer, sur le point le plus rapproché du Cotentin, une barque qu’ils avaient construite avec mystère dans l’intérieur du château. Les vivres manquèrent. À la fin de septembre ou au commencement d’octobre, Carbonel fut obligé de se rendre. Il obtint une capitulation honorable Il se retira avec sa petite troupe, vies, armes et bagues sauves (169). Il y avait sept ans qu’il occupait la forteresse et gouvernait l’île au nom de Brézé et du duc de Normandie. La France n’avait pas su ou n’avait pas pu profiter de l’occasion, qui lui était offerte, de faire reconnaître sa suzeraineté sur cette parcelle de terre détachée de son propre sol.


			Le chroniqueur jersiais raconte que les acclamations enthousiastes de tous les insulaires saluèrent le drapeau anglais, lorsqu’il apparut sur la plus haute tour de Montorgueil. L’administration de Jean Carbonel avait été, cependant, intelligente et douce. Toutes les lois et coutumes, les usages et les traditions du pays avaient été respectés. Les habitants paraissaient avoir accepté l’état de choses établi, avec une assez grande facilité, puisque toutes les fonctions publiques étaient remplies par eux. Il n’est pas jusqu’à Philippe de Carteret, cet ardent patriote, qui n’eût accepté d’être lieutenant bailli, « sous haut et puissant seigneur le comte de Maulevrier et seigneur des Isles ». Il figure, en effet, sous ce titre, dans un contrat de constitution de rente en aumône passé le 18 mai 1467, c’est-à-dire le lendemain même du jour où commençait, sous son commandement, le siège de Montorgueil (170). Le vainqueur lui confia néanmoins l’administration de l’île, pendant qu’il ramenait sa flotte en Angleterre et rendait compte, au gouvernement d’Édouard, du succès qu’il venait d’obtenir.


			Richard Harliston, fidèle au parti d’York, fut récompensé plus tard. En 1473, nous le dirons bientôt, il fut nommé gardien, capitaine et gouverneur des îles du Cotentin, avec des pouvoirs si étendus qu’ils équivalaient presque à une royauté.


			Édouard avait immédiatement apprécié l’importance et l’opportunité du service qui venait de lui être rendu. Il en témoigna toute sa satisfaction aux habitants de Jersey, par des lettres patentes datées de Westminster le 28 janvier 1469 (171). En confirmant la charte délivrée par Richard II, le 8 mars 1399 (172), il accorda, de nouveau, aux insulaires, « en recommandation de la belle conduite et fidélité remarquables qu’il a toujours trouvées dans ses vassaux et fidèles sujets, le peuple et les communes de ses îles de Jersey, Guernesey, Serk et Aurigny », franchise et exemption de tous droits dans les villes, marchés et ports de mer de l’Angleterre. Et de plus, « en rappelant à sa mémoire combien de dangers et de pertes ils avaient souffert pour la défense de la dite île et le recouvrement du château de Montorgueil », il octroya, aux habitants de Jersey, une exemption, « tant en deça qu’au-delà de la mer, de toutes sortes de péages, impôts, subsides, pontages, pavages, murages, chariages, fouages et autres devoirs », auxquels ils avaient pu être soumis envers ses prédécesseurs.


			Dans l’année suivante, d’autres lettres patentes, du jour Saint-Michel 1470 (173), accordèrent à dix habitants de Guernesey et à cinq de Jersey (174), qui avaient dépensé, pour le recouvrement de cette dernière île et de Montorgueil, une somme de 2.832 livres 6 sous et 8 deniers, le privilège d’exporter ou d’importer, par les ports de Poole, Exeter et Darmouth, entre l’Angleterre et les îles, sous pavillon anglais, toutes les marchandises sortant des magasins de Calais, et dont la quantité et la valeur représenteraient, pendant l’année, des droits de douane évalués à 150 livres. Ce privilège était concédé pour six ans, si, dans cet intervalle, la somme représentée par les droits dont il s’agit s’élevait au total de 2.000 livres ; et, si ce chiffre n’était pas obtenu, le délai pouvait être prorogé par le roi. C’était, on le voit, un mode assez économique de remboursement par annuités, que les intéressés trouvaient, sans doute, le moyen de rendre avantageux.


			Quant à Jean Carbonel, il rentra en Normandie. L’heure des capitulations de conscience approchait, et Louis XI oubliait facilement les anciennes résistances, pourvu qu’on lui offrît de nouveaux dévouements. — Nous retrouverons, en 1475 (175), le sire de Sourdeval capitaine des nobles du bailliage de Caen, à un moment où la Normandie, encore menacée d’une invasion anglaise, avait besoin de tous ses défenseurs.
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					 (153) Hist. de L. XI, par de Mathieu, p. 120. Ces deux personnages étaient le bailli de Rouen et un Le Picard qui, depuis, fut receveur général de Normandie.
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			CHAPITRE V


			Lettre du sire de Concressault. — Les Bretons envahissent le Cotentin. — Résistance de Saint-Lô. — Prise d’Alençon. — Trêve avec la Bretagne. — États généraux de Tours. — La Normandie déclarée inaliénable. — Les Bretons recommencent les hostilités. — L’amiral de Bourbon reprend Bayeux. — Traité d’Ancenis. — Charles duc de Guyenne. — L’ordre de Saint-Michel. — L’anneau ducal rompu. — 1467-1469.


			Le refus des Bretons de lui remettre les villes et bourgs, au nombre de quatorze ou quinze, qu’ils occupaient dans le Cotentin (176), causa à Louis XI, nous l’avons dit, une vive déception. Il croyait avoir tout prévu. L’un de ses agents diplomatiques, William Menypenny, sire de Concressault, le tenait au courant de ce qui se passait entre Warwick et le roi d’Angleterre. Il lui avait écrit, au mois de mars 1467 (177), que les choses s’arrangeaient à souhait ; que Warwick était plus puissant et plus populaire que jamais ; « et sembloit au peuple Dieu descendant des cieux » ; que le duc de Bretagne avait offert de livrer aux Anglais les places du Cotentin, si on lui envoyait un secours de trois ou quatre mille archers ; que le roi Édouard aurait bien désiré accepter cette offre et se procurer, en outre, une somme de cent mille écus pour marier sa sœur au comte de Charolais ; — mais que Warwick empêcherait tout cela ; que le roi n’avait pas d’ami plus sûr et plus dévoué, et qu’il ne fallait rien « mettre en despérance ». Malheureusement, les événements n’avaient pas, jusque-là, confirmé ces heureux pronostics.


			Philippe de Bourgogne était mort (15 juillet 1467), laissant ses immenses possessions à un implacable ennemi de la France. Un mois plus tard, les quatre ambassadeurs envoyés en Angleterre avec Warwick, revenaient sans avoir rien fait. Ils rapportaient « à l’encontre de belles pièces d’or, couppe d’or, vaisselle, pierreries et aultres belles besognes, qu’ils avaient offertes à Édouard, des trompes de chasse et des bouteilles de cuir » (178).


			Le mariage du nouveau duc de Bourgogne avec Marguerite d’York était chose arrêtée. — Enfin, on préparait à Londres un traité de commerce avec la Bretagne, conséquence de la trêve d’un an qui avait été conclue à partir du mois de juillet 1466 (179).


			Encouragés par toutes ces circonstances, les Bretons entrèrent en forces par l’Avranchin. Ils tentèrent de surprendre Alençon ; ils n’y parvinrent pas ; quelques gens d’armes, avec de l’artillerie, ayant été rassemblés dans les environs, où se trouvaient M. de Breuil et le sénéchal du Poitou. — Ils se replièrent sur Domfront et sur Avranches (180). Bientôt ils se répandirent dans tout le pays, et tâchèrent de s’emparer des villes dont ils n’avaient pas la garde exclusive.


			Les troupes réunies en Basse-Normandie étaient peu nombreuses. D’après le rôle des paiements du receveur général de la province, Martin Aniorant, le sire de Lescun et Bertrand du Parc avaient, sous leurs ordres, 200 lances fournies, à Caen et à Bayeux. De plus, il y avait un certain nombre d’archers distribués dans les places : 16 à Gavray, 41 à Coutances, 9 à Oyestreham, etc. (181). Mais ces troupes étaient mal payées et encore plus mal disciplinées ; elles ne pouvaient inspirer qu’une médiocre confiance. Ainsi, les francs-archers logés à Caen voulaient, au mois de juillet 1467, abandonner la ville. On ne les retint qu’en leur distribuant 400 livres, qui furent remises à Bertrand de Marcillac, leur capitaine-général (182).


			Le 13 octobre suivant, les Bretons prirent, par la connivence des gouverneurs, les châteaux de Bayeux et de Caen. La ville de Saint-Lô seule leur résista avec énergie. Ils étaient parvenus à y pénétrer ; par surprise, pendant la nuit. Le lendemain matin, les bourgeois se réunirent à la garnison et les chassèrent honteusement (183). Une femme se distingua parmi les plus braves et tua, dit-on, de sa main, plusieurs ennemis. Le roi félicita les bourgeois de leur courage, par une lettre qu’il leur adressa, et leur fit don d’une vieille maison située près de l’église Notre-Dame et de la rente de treize livres qui la grevait. Il récompensa également, par une pension, et, deux ans plus tard, par la remise de vingt écus d’or (184), l’héroïne normande, que devait bientôt imiter l’héroïne de Beauvais, réservée par les caprices de l’histoire, qui a conservé le nom de Jeanne Hachette, à une plus grande, sinon une plus juste célébrité.


			Le 11 du même mois d’octobre, le duc d’Alençon avait ouvert sa ville à l’armée bretonne.


			Le roi ne perdit pas de temps. Il quitta Paris le 20 octobre, s’arrêta à Mantes, où il fut informé de ce qui se passait en Basse-Normandie, puis se dirigea sur le Mans. Pendant ce temps, l’évêque d’Évreux (185), maître Jean Bérard et Jeoffroy Alnequin, d’un côté ; maître Jean Ladriesche, trésorier de France, et Pierre L’Orfeuvre, seigneur d’Ermenonville, de l’autre, rassemblaient des soldats. Ils en firent les monstres à Paris, dans le courant du mois de novembre (186). Le plan de campagne paraissait être d’attaquer les Bretons par les deux extrémités de la Basse-Normandie, de pénétrer sur leur territoire et de marcher sur Rennes.


			Le principal corps d’armée alla rejoindre le roi, qui se tenait entre le Mans et Alençon. « Il avoit qui le suivoit plus de cent mil chevaulx, raconte Jean de Troys, et plus de 20.000 hommes à pié pour résister à l’armée des dits Bretons » (187). Le siège fut mis devant Alençon.


			Quant aux troupes, qui avaient dû se retirer en deçà de l’Orne, après la prise de Bayeux et de Caen, elles occupaient Falaise, sous le commandement de Gaston de Lyon et de plusieurs autres capitaines. Le grand prévôt leur transmit l’ordre de ne pas encore « rentrer aux champs ». Ils répondirent, par une lettre collective, datée de Falaise le 27 novembre (188), qu’ils s’étaient conformés aux instructions du roi. Ils avaient écrit à Guillaume Vallée (189), commandant de Saint-Lô, de leur faire savoir s’il n’avait pas besoin de secours, et, aussitôt après le retour de leur émissaire, ils se mettraient en route, s’ils étaient appelés ; — déjà, un grand nombre de Bretons, probablement sur le bruit des mouvements de l’armée royale, étaient partis de Caen et de Bayeux, gagnant le Cotentin, sans qu’on sût précisément où ils allaient ; trente-huit ou quarante d’entre eux s’étaient noyés en passant les gués près de Carentan, et un chariot plein d’artillerie s’était perdu au même endroit (190) ; Perrot d’Eyde (Aydie), qui avait été blessé et dont le neveu avait été tué devant Saint-Lô, venait de mourir à Bayeux. Les bourgeois de cette dernière ville et ceux de Caen s’étaient empressés de se remettre sous l’obéissance du roi, après le départ des Bretons (191).


			Le roi, en apprenant ces nouvelles, ordonna d’assembler les gens de l’amiral, de les loger à Carentan, ou dans les environs, et de poursuivre et détruire les fuyards (192).


			Le dernier jour de décembre 1467, le maréchal de Lohéac rejoignit l’armée. Vers la même époque, Alençon se rendit à René, comte du Perche, qui en fut récompensé par le don du duché, confisqué sur son père (193), de la capitainerie de Falaise, d’une pension de 6.000 livres et de 20.000 écus comptant. Le fils ne devait pas plus que son père reconnaître la générosité du roi et lui rester fidèle (194).


			Le duc de Bretagne se voyant menacé d’une invasion, ne cacha pas son désir d’obtenir une trêve. Louis XI, à ce moment, était disposé à l’accorder. Il était très-inquiet de ce qui se passait au Nord. Charles de Bourgogne, occupé à ravager le pays de Liège, pouvait, à chaque instant, franchir la frontière. D’un autre côté, l’armée considérable, rassemblée entre le Mans et Alençon, mal administrée, mal disciplinée, comme toutes les armées du temps, vivait aux dépens du plat pays, qu’elle avait « mangé et pillé à plus de vingt lieues à la ronde » (195). Elle devenait un embarras et un danger.


			Des commissaires furent envoyés en Bretagne, en compagnie et sous la sauve-garde du légat du pape, l’archevêque de Milan. Le 20 février 1468 (196), une trêve fut conclue jusqu’au 1er juin suivant « à soleil levant ». Le roi, suivant son habitude, donna de l’argent. Le duc François consentit à recevoir 16.000 livres, payables à Angers : 8.000 livres comptant et le reste le 15 avril suivant. Chacun gardait les places qu’il occupait, adoptant la base de l’uti possidetis, dirait-on aujourd’hui, avec cette restriction que le roi « ne fera loger ses gens d’armes ès places d’environ de Bretagne, ne pareillement ès places de Normandie voisines à celles que mon dit seigneur et le duc et leurs alliés tiennent, fors seulement autant qu’il est besoin pour la garde, seureté et tuition d’icelles, afin que débat ou quelque voye de faict n’aveigne entre gens d’armes d’une part et d’autre pour estre trop prez logiez ». La condition était humiliante ; le roi s’en souciait peu. Ce qu’il voulait, c’était gagner du temps. Dans la pensée de se concilier l’opinion publique, qui commençait à voir instinctivement en lui le vrai représentant de la France, il se décida, quoiqu’il n’aimât guère les avis (197), à convoquer, à Tours, les trois États, pour le 1er avril 1468. Cela ne l’empêcha pas de lever un nombre de francs-archers double de ce qu’il en avait appelé jusque-là ; il en eut ainsi « jusqu’à 50.000 bien embastonnés (198) et bien en poinct avec ses 20.000 lances ordinaires » (199).


			Les États se réunirent le 6 avril 1468 (n. s.), dans la grande salle de l’archevêché de Tours. Ils siégèrent jusqu’au 14. L’évêque de Bayeux, désigné sous son titre de patriarche de Jérusalem, y assistait en personne et paraissait y jouer un rôle important, malgré son ancienne disgrâce. L’évêque d’Avranches y figurait aussi. Parmi les nobles du Cotentin, on ne trouve, sur le procès-verbal, que le sire Jean d’Estouteville, baron de Bricquebec et capitaine du Mont-Saint-Michel (200). Les seules villes de la Basse-Normandie qui furent représentées par des délégués étaient : Saint-Lô, Falaise, Vire, Carentan et Valognes ; les autres étaient, sans doute, aux mains des Bretons (201).


			L’unique but du roi était de se faire délier de ses engagements envers son frère et imposer la défense de rétablir le duché de Normandie ; — il l’atteignit facilement. — Les États dirent tout ce qu’il voulut. Ils proclamèrent les principes les plus patriotiques sur l’inaliénabilité du domaine de la couronne, sur la fidélité que doivent garder au roi tous ses sujets, et spécialement les princes, auxquels il n’est permis, en aucune circonstance, « de s’allier et appointer avec les ennemis du dit seigneur roy ». Ils déclarèrent que jamais « la duché de Normandie ne doit être départie, séparée ne demembrée en quelque manière, ne pour quelque cause que ce soit ; ordonnant et décernant, pour le temps présent et advenir, et par constitution solennelle que tout ce qui seroit faict au contraire, seroit nul et de nul effet et vertu ». Ils offrirent de servir le roi de corps et de biens dans sa querelle avec le duc de Bretagne, qui, « chose damnable, pernicieuse et de très-mauvaise conséquence, » s’était entendu avec les Anglais pour qu’ils descendissent en Normandie (202).


			Cette délibération, qu’on aurait pu croire émanée d’un pouvoir souverain et qui était, par un singulier contraste, remplie de protestations de reconnaissance aussi humbles que vives envers le roi, qui daignait communiquer aux États les grandes affaires du royaume, ne fut suivie d’aucun résultat pratique. — Une commission de dix-sept membres (203) fut élue, il est vrai, « de la grâce royale ». Elle était chargée de surveiller tout ce qui serait relatif « au fait des gens d’armes, de la justice commune de souveraineté de baillis et autres juges, des exactions qui se font sous ombres des dits gens d’armes, des exploits de justice et de lever deniers du roy ». Il ne fut pas autrement question de ce magnifique programme. Louis XI se borna à cet essai de gouvernement représentatif ; il en revint au conseil que, suivant le mot du grand sénéchal, il portait avec lui sur sa mule.


			Les Bretons n’avaient pas obéi docilement à la sommation des États. — Ils avaient demandé et obtenu un secours du duc de Bourgogne. Au mois de juin, le sire Pierre de Miraumont et le seigneur de Rabodanges, bailli de Saint-Omer, étaient partis du port de l’Écluse, avec quelques vaisseaux portant 30 à 40 hommes d’armes et 500 archers picards ; ils étaient descendus à l’embouchure de l’Orne. En passant, ils avaient surpris le château de Merville, situé non loin du rivage, entre Saint-Sauveur de Dives et Caen, et en avaient pendu le seigneur, après avoir tué les quelques francs archers qui le défendaient (204).


			Il fallait en finir avec cet état d’anarchie « où ceux qui nés estoient pour boire eau et mener les charrues, s’étoient faits compagnons de la facque…, buveurs de vin et gasteurs de draps » (205). Sur l’ordre du roi, l’amiral, le bâtard de Bourbon (206), entra en campagne vers le mois d’août ; il marcha directement sur Bayeux, où il entra sans rencontrer de résistance sérieuse ; battit complètement, près de Saint-Lô, un parti de Bretons commandé par Geoffroy de Couvran et s’empara ensuite de Coutances, de Gavray et de Vire. Dans cette dernière ville, Richard Bosquet fut noyé, par exprès commandement du roi, comme coupable du crime de lèse-majesté (207). Il ne resta plus à l’ennemi que la ville et le château de Caen qu’il prétendait occuper au nom de Charles, duc de Normandie (208).


			Le duc de Bretagne et le frère du roi comprirent qu’il était temps de céder. La flotte, qui devait jeter trois ou quatre mille archers anglais sur les côtes normandes, s’organisait dans Portsmouth sous le commandement de lord Scales, Antoine Woodwille, beau-frère d’Édouard ; mais elle ne pouvait prendre la mer avant un mois (209). Charles de Bourgogne, retenu par sa lutte contre Liège, n’était pas libre non plus de faire une diversion, en commençant les hostilités en Picardie. — Les populations de la presqu’île normande, enfin, étaient disposées à seconder ceux qui les débarrasseraient des Bretons, contre lesquels leur ancienne haine s’était accrue : et par les dernières épreuves qu’elles venaient de subir, et par la crainte de l’invasion nouvelle dont les Anglais les menaçaient.


			Le traité d’Ancenis, conclu le 10 et ratifié le 18 septembre 1468 (210), régla la situation respective des belligérants. Le duc de Bretagne remit « incontinent » à Jean, duc de Calabre (211), représentant le roi, les places d’Avranches et de Caen ; il lui rendit également Saint-Lô, Coutances, Bayeux et Gavray, avec la stipulation, toutefois, que ces villes resteraient la garantie, jusqu’à parfait paiement, de la somme de 60.000 fr. que Charles, frère du roi, acceptait provisoirement, et en admettant le règlement définitif de ses droits (212).


			À peu près rassuré de ce côté, Louis XI reporta son attention sur l’Angleterre, où Warwick préparait une révolution nouvelle, et sur le duc de Bourgogne qu’il s’imagina, au mépris de sages avis, d’aller visiter à Péronne (octobre 1468). On sait ce que cette aventure coûta à son amour-propre, à son renom d’habileté et à sa bourse. Nous ne parlons pas de son honneur, dont il faisait bon marché. De retour au mois de novembre, il reprit sa tâche patiente, en dissimulant le plus possible ses rancunes et ses vengeances. Il s’occupa de nouveau de la Normandie.


			Le fameux sire de Lescun jugea aussi, comme le duc de Bretagne, que le moment était venu de faire sa soumission et ses conditions. Le 6 février 1469, il s’engagea par écrit à servir fidèlement le roi et à rompre avec le parti du duc Charles. Il abandonna, ou plutôt il revendit toute l’artillerie et les munitions de guerre qui avaient été rassemblées dans le château de Saint-Sauveur-le-Vicomte et qui avaient été saisies par l’amiral, au nom du roi. Il réclama et se fit payer : 1° la valeur des biens meubles « estans en la dite place » estimée à 6.000 écus ; 2° les gages du bailliage du Cotentin, depuis Pâques jusqu’au jour Saint-Michel 1461, « que le dit bailliage s’est tenu jusqu’au dit Saint-Michel par le dit Odet, ou son lieutenant, pour ce que monseur du Pont (213) n’en print, ne fist prendre possession, qui se monte à IXxx livres » ; 3° un quartier de sa pension montant à 500 livres ; 4° un autre terme de cette pension indûment retenue par Jean Piquet, receveur des aides, à Caen, et qui s’élevait à 120 livres ; et 5° enfin, un quartier des revenus des capitaineries de Saint-Sauveur-Lendelin et de Domfront, qui avaient été baillées en garde à son frère Perrot d’Aydie, par M. d’Estouteville, quartier qui, pour les mois de juillet, août et septembre, était de 300 livres. « Desquelles debtes, le dit Odet d’Aydie, porte l’écrit, supplie au Roy qu’il luy plaise luy faire payer la dite somme et lui rendre ou faire rendre la dite artillerie ou payer le tout à son bon plaisir » (214).


			En accordant tout ce que lui demandait ce nouveau serviteur, qui changeait si aisément de maître et auquel il réserva d’autres faveurs, le roi se crut délivré de ses plus grands ennuis.


			Le 2 avril (1469), il reçut de l’amiral une lettre datée d’Avranches, en réponse à une dépêche qu’il lui avait envoyée par Pierre Simon. Son gendre lui annonçait que tout, dans « le pays d’en deça », était en paix et fidèle, et « que les Bretons, s’il plaisoit à Dieu, ne trouveroient rien à gagner en passant ». Il priait, en même temps, qu’on prescrivît au trésorier des guerres de verser leur solde aux francs archers du Cotentin et d’Évreux, qui étaient à Avranches et à Saint-James. Il avait transmis à Mme d’Orléans et à maître Pierre du Veffage, la lettre par laquelle le roi les invitait à consentir à la nomination de Robert Biot, comme bailli de Saint-Sauveur-le-Vicomte ; mais il convenait de confirmer ce choix par des lettres expresses. Du reste, Louis Toustain dirait « bien au long le demeurant au Roy » (215).


			Le roi termina, dans ce même mois d’avril, l’affaire qui lui tenait le plus au cœur. Il obtint, de son faible et capricieux frère, l’échange de son apanage. Il fut généreux. Par les lettres patentes du 29 avril 1469 (216), il donna à Charles une étendue de territoire double de celle que le traité de Conflans lui avait attribuée : — « le pays et duchié de Guyenne en tant que ledit pays et duchié s’étend et comporte oultre la rivière de la Charente généralement et universellement », — ce qui comprenait l’Agenois, le Périgord, le Quercy, la Saintonge, l’Aunis et les ville et gouvernement de La Rochelle. En retour, le prince s’engageait à renoncer sans réserve aux duchés de Berry et de Normandie.


			Cette générosité de Louis XI s’expliquait par le prix qu’il attachait à la possession exclusive et directe de la grande province frontière de l’Angleterre. Il se préoccupait, alors, plus que jamais, de conjurer les dangers que les grands feudataires avaient fait courir à sa couronne et dont il ne se croyait pas encore garanti. Il voulut essayer de retenir ces ambitions turbulentes et indisciplinées de l’aristocratie féodale par le dévouement monarchique. C’était un sentiment tout nouveau. Il en avait récemment provoqué l’expression dans l’assemblée des États, à Tours ; mais, jusque-là, ce sentiment n’avait guère pénétré dans les châteaux fortifiés, et, lui-même, avant d’être roi, avait été loin de le mettre en pratique. Il espéra le faire naître, en instituant un ordre de Chevalerie, à l’exemple d’Édouard d’Angleterre et de Philippe de Bourgogne, et comme le firent, après lui, les monarques qui crurent, par ce moyen, fortifier leur pouvoir.


			Le 1er août 1469 (217), furent promulgués, par des lettres royaux datées d’Amboise, les statuts de l’Ordre de « M. Saint-Michel, archange, premier chevalier qui, pour la querelle de Dieu, victorieusement batailla contre le dragon… et le tresbuchia du ciel ». Le siège de l’ordre était au Mont-Saint-Michel même. Le roi avait choisi ce lieu, parce que jamais nul ennemi ne l’avait pris, ni subjugué ; — et ce céleste patron, parce qu’il était apparu à Charles VII sur le pont d’Orléans, et qu’ayant combattu les Anglais avec lui, il s’était déclaré ainsi le protecteur du royaume de France. Fugat Angelus Anglos (218).


			Il est probable que le voisinage de la Bretagne, dont il ne cessait de se défier, et peut-être aussi la situation si particulière et si propre à frapper les imaginations de ce rocher isolé au milieu du péril de la mer, n’avaient pas été étrangers à sa détermination. Louis aimait à associer sa dévotion et sa politique.


			Sur les trente-six chevaliers qui devaient composer l’ordre, quinze sont nommés par les lettres de fondation. On ignore quels furent les autres. Un seul, parmi les quinze, appartenait au Cotentin. Ses fonctions le désignaient naturellement ; c’était le capitaine du Mont-Saint-Michel, Jean d’Estouteville, baron de Bricquebec, que déjà nous avons rencontré aux États de Tours.


			Le serment que prêtaient les initiés était d’être fidèles envers le roi, chef de l’ordre, de l’assister dans toutes ses querelles, et de défendre l’honneur et le bien de leurs frères d’armes.


			Le roi s’imaginait, par là, affermir son autorité, arrêter les complots et enchaîner les consciences. Il se faisait illusion ; car, observe philosophiquement un de ses historiens (219), « les cœurs des hommes sont tous à la gauche et n’est que tromperie. La vérité, la franchise, la loyauté, sont qualités rares, incognues et exilées ». L’ordre de Saint-Michel, comme tous les autres, pouvait être un instrument de gouvernement ou de corruption ; il ne pouvait ni élever les caractères, ni donner l’essor aux grandes vertus.


			L’institution nouvelle produisit, du moins, cet effet d’attirer plus fortement l’attention publique sur l’opulente et déjà si célèbre abbaye ; elle la mit tout à fait en faveur auprès des rois de France. Chacun d’eux, désormais, se crut obligé de s’y rendre en pèlerinage et de témoigner de sa piété envers le premier chevalier du paradis, par sa générosité envers l’église où se tenaient les chapitres de l’ordre (220).


			Les habitants de la petite ville qui s’étend au pied du rocher y gagnèrent aussi un privilège. Une juridiction spéciale, en matière mobilière et de police, fut attribuée au capitaine du Mont-Saint-Michel ou à son lieutenant. Les bourgeois et manants de la ville ne furent plus obligés d’aller plaider devant le bailliage d’Avranches (221).


			Les Anglais n’avaient pas abandonné leurs projets contre la Normandie. L’expédition préparée à Portsmouth par lord Scales et dont nous avons parlé plus haut, avait subi de longs retards ; elle ne partit qu’au mois d’août et fit une tentative sur la Hougue.


			Nous ne possédons sur ce fait aucun détail précis. Une lettre datée du 13 août 1469 (222), écrite par un personnage, qui n’est désigné que par le nom de Jehan, et qui est probablement Jehan Tanguy (223), à Mgr du Plessis, secrétaire conseiller du roi, trésorier de France et capitaine d’Angers, nous apprend que l’ennemi débarqua sans éprouver de résistance et qu’il pilla et brûla le village de la Hougue. On peut induire, en outre, d’un autre document qu’il alla jusqu’à Gonneville, auquel il fit subir le même traitement (224). L’alarme fut vive. Les sires de Breuilly et de la Luzerne se jetèrent, en toute hâte, dans le château de Valognes « qui était bon et bien artillé ». Les Anglais, qui s’attendaient, sans doute, à trouver des auxiliaires dans le Cotentin, ne poussèrent pas plus loin leur entreprise ; ils se rembarquèrent.


			Le reste de l’année se passa, pour la Basse-Normandie, sans événements particuliers. Le 8 septembre fut achevée l’œuvre si éminemment nationale de la réunion définitive de la province à la couronne de France. Dans l’entrevue qui eut lieu sur la Sèvre entre les deux frères, le jeune prince renonça, de nouveau et par le serment le plus solennel, au duché que la sédition lui avait donné. Il rendit l’anneau consacré que Thomas Basin lui avait mis au doigt, il y avait quatre années environ, et auquel le roi attachait une importance superstitieuse (225).


			Ce n’était pas encore assez. Le 1er novembre suivant, Louis XI adressa, d’Amboise, au connétable de Saint-Pol, le billet suivant (226) :


			« Très chier et très amé frère et cousin, notre très chier et très amé frère le duc de Guienne nous a présentement envoyé l’anel dont on disoit qu’il avoit espousé la duchié de Normandie ; et afin que les habitans du dict païs en soient advertis et congnoissent de plus en plus que nostre dict frère a renoncié à la dicte duchié, nous voulons et vous mandons que, en l’Échiquier qui se tient, de présent, en nostre ville de Rouen, vous montrez et faictes rompre publiquement ledit anel ».


			Le connétable, nommé récemment gouverneur de la Normandie, convoqua, en vertu de cet ordre, le 9 novembre, une nombreuse assemblée dans la grande salle du château de Rouen. Toutes les parties de la province s’y trouvaient représentées par les baillis et autres gens de justice qui étaient venus assister aux audiences de l’Échiquier, présidées par l’archevêque de Narbonne, Antoine du Bec-Crespin. Le comte de Saint-Pol, après avoir donné lecture de la lettre du roi, rappela, dans un discours, l’amour et dilection que le roi avait « toujours porté à ses sujets les Normans », et son désir de réparer les maux qu’ils avaient soufferts ; qu’ils avaient été, pendant quelque temps, séparés de la couronne, mais que le duc de Guyenne avait délibéré de vivre et demeurer à jamais en l’obéissance de son frère et seigneur, et que c’était en signe de cette obéissance qu’il avait rendu l’anneau « baillé à Rouen, en prenant possession du duché de Normandie comme son espouse » ; que cet anneau allait être brisé conformément aux ordres du roi. — C’était faire comprendre à la Normandie qu’elle devait perdre toute illusion et tout espoir d’indépendance et que le roi de France entendait rester, à l’avenir, son seul maître.


			Le président de l’Échiquier délivra l’anneau fatidique aux sergents qui se tenaient auprès d’une enclume placée au milieu de la salle ; ils le rompirent « en deux pièces », qui furent rendues au connétable. — La conscience de Louis XI était rassurée ; il était relevé de ses serments.


			Ainsi disparut le titre de duc de Normandie ; il fut longtemps oublié. On ne s’en souvint que trois siècles plus tard, pour en orner le berceau d’un pauvre enfant, auquel il ne porta pas plus bonheur qu’au fils de Charles VII. Car si l’un, comme on l’a conjecturé, fut la victime de la politique sans scrupules d’un monarque absolu, l’autre fut le martyr d’un peuple en délire, qui ne respecta ni la faiblesse, ni l’innocence, et proscrivit et tua au nom de la liberté !…
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					 (178) Chron. scand., p. 111.


				


				

					 (179) Rymer, t. XI, I, 567.


				


				

					 (180) Lettre de Guérin Legrand au roi, datée de Fresnay-sur-Sarthe, samedi juillet 1467 (mss. Legrand, t. XV, fo 177).


				


				

					 (181) Mss. Legrand, t. XIV, fos 27 verso, 28 et 28 verso.


				


				

					 (182) Mss. Legrand, t. XIV, fo 29.


				


				

					 (183) Lettres royaux de septembre 1470 (ap. Ord. des rois, t. XVII, p. 330).


				


				

					 (184) Hist. des ducs de Bourgogne par de Barante, t. VIII, p. 363, et t. XX, p. 174.


				


				

					 (185) Le cardinal Jean La Balue.


				


				

					 (186) Chron. scand., p. 123.


				


				

					 (187) Chron. scand., scand., p. 124.


				


				

					 (188) Dom Morice, Preuves, t. III, p. 158.


				


				

					 (189) Seigneur de la Roche-Tesson par son mariage avec Isabeau Tesson (Commines, t. I, p. 287).


				


				

					 (190) Mss. Legrand, t. XVI, fo 328.


				


				

					 (191) Lettres pat. de grâce et d’abolition du 2 mai 1468. (Ext. du Matrologe de l’hôtel-de-ville de Caen ; ap. ms. no 237 in-4° de la Bibl. de Caen, fo 108.)


				


				

					 (192) Mss. Legrand, t. XVI, fo 116.


				


				

					 (193) Lettres pat. du 20 janv. 1468 (Ap. Hist. des comtez d’Alençon et du Perche, par Gilles Bry, p. 8 et suiv. des add.).


				


				

					 (194) René fut, on le sait, poursuivi et condamné à mort en 1482 (Hist. sup. cit., p. 33 et suiv).


				


				

					 (195) Chron. scand., p. 126. — Th. Basin, t. II, p. 185.


				


				

					 (196) Dom Morice, Preuves, t. III, p. 155.


				


				

					 (197) Mss. Legrand, t. XII, fo 120. Déclaration du 1er avril 1465, portant que le roi ne voulait pas convoquer les États, à cause du trouble qui en résulte.


				


				

					 (198) Ce mot est synonyme de bien armés. — On appelait bastons, les piques, hallebardes, etc., et bastons à feu les armes à feu portatives (V. Chron. de J. Molinet, t. II, p. 248, édit. Buchon).
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					 (219) De Mathieu, p. 188.


				


				

					 (220) On sait que l’ordre de Saint-Michel a subsisté jusqu’en 1830 ; on le donnait depuis longtemps plus particulièrement aux savants littérateurs, artistes, etc. Il était aussi souvent l’accessoire de l’ordre du Saint-Esprit ; réunis, ces deux ordres constituaient les Ordres du roi. Le cordon du premier était noir et le cordon du second était bleu.


				


				

					 (221) Les lettres patentes qui accordent ce droit aux habitants du Mont-Saint-Michel sont du mois de juillet 1470 (Ord. des rois, t. VII, p. 320).


				


				

					 (222) Mss. Legrand, t. XVII, fo 174.


				


				

					 (223) Voy. inf., ch. VI. Lettre du 21 août 1470 (Mss. Legrand, t. XVIII, fo 197).


				


				

					 (224) Mss. Legrand, t. XIX, fos 287 et 290.


				


				

					 (225) À cette occasion, le roi ajouta encore à l’apanage de son frère par lettres du 18 septembre 1469 (Ord., t. XVII) la seigneurie de Mauléon, les jugeries de Rivière et de Verdun, le Rouergue, le comté d’Angoulême et le pays et comté de Poitou et Limousin.


				


				

					 (226) Hist. de l’Échiquier, t. I, p. 253.
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